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STATUT DE ROME DE LA COUR PENALE INTERNATIONALE

PRE AMBULE

Les Etats Parties au pr6sent Statut

Conscients que tous les peuples sont unis par des liens 6troits et que leurs cultures for-
ment un patrimoine commun, et soucieux du fait que cette mosa'que d~licate puisse tre
brisde A tout moment,

Avant l'esprit qu'au cours de ce sicle, des millions d'enfants, de femmes et d'hommes
ont &6 victimes d'atrocit~s qui d~fient l'imagination et heurtent profond6ment la conscience
humaine,

Reconnaissant que des crimes d'une telle gravit6 menacent la paix, la s~curit6 et le
bien-8tre du monde,

Affirmant que les crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la communaut6 in-
ternationale ne sauraient rester impunis et que leur repression doit 6tre effectivement assu-
r~e par des mesures prises dans le cadre national et par le renforcement de la cooperation
internationale,

Ddtermin~s A mettre un terme A rimpunit6 des auteurs de ces crimes et A concourir ainsi
d la prevention de nouveaux crimes,

Rappelant qu'il est du devoir de chaque Etat de soumettre A sajuridiction criminelle les
responsables de crimes internationaux,

R~affirmant les buts et principes de la Charte des Nations Unies et, en particulier, que
tous les Itats doivent s'abstenir de recourir d la menace ou A l'emploi de la force, soit contre
l'int6grit6 territoriale ou l'inddpendance politique de tout Etat, soit de toute autre mani~re
incompatible avec les buts des Nations Unies,

Soulignant A cet 6gard que rien dans le prdsent Statut ne peut 6tre interpr~t6 comme
autorisant un Itat Partie d intervenir dans un conflit arm6 ou dans les affaires int6rieures
d'un autre Etat,

D6terminds, d ces fins et dans l'int6ret des g6n6rations pr6sentes et futures, A cr6er une
cour p~nale internationale permanente et ind6pendante reli6e au syst~me des Nations
Unies, ayant comp6tence l'dgard des crimes les plus graves qui touchent l'ensemble de la
communautd internationale,

Soulignant que la cour p6nale internationale dont le pr6sent Statut porte cr6ation est
compldmentaire des juridictions p~nales nationales,

R6solus A garantir durablement le respect de la justice internationale et sa mise en
oeuvre,

Sont convenus de ce qui sui:
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CHAPITRE PREMIER. INSTITUTION DE LA COUR

Article premier. La Cour

I1 est cr6 une Cour pdnale internationale ("la Cour") en tant qu'institution permanente,
qui peut exercer sa competence A l'gard des personnes pour les crimes les plus graves ayant
une porte intemationale, au sens du present Statut. Elle est compldmentaire des juridic-
tions p~nales nationales. Sa competence et son fonctionnement sont regis par les disposi-
tions du present Statut.

Article 2. Lien de la Cour avec les Nations Unies

La Cour est i~e aux Nations Unies par un accord qui doit re approuv6 par l'Assem-
blWe des Etats Parties au present Statut, puis conclu par le President de la Cour au nom de
celle-ci.

Article 3. Sidge de la Cour

1. La Cour a son siege A La Haye, aux Pays-Bas ("I'Etat h6te").

2. La Cour et Ittat h6te conviennent d'un accord de si~ge qui doit tre approuv6 par
l'Assembl~e des Etats Parties, puis conclu par le President de la Cour au nom de celle-ci.

3. Si elle le juge souhaitable, la Cour peut sirger ailleurs selon les dispositions du
present Statut.

Article 4. Rfgime etpouvoirsjuridiques de la Cour

1. La Cour a la personnalit6 juridique internationale. Elle a aussi la capacitd juridique
qui lui est n~cessaire pour exercer ses fonctions et accomplir sa mission.

2. La Cour peut exercer ses fonctions et ses pouvoirs, comme prrvu dans le present
Statut, sur le territoire de tout Etat Partie et, par une convention A cet effet, sur le territoire
de tout autre Ltat.

CHAPITRE II. COMPtTENCE, RECEVABILITt ET DROIT APPLICABLE

Article 5. Crimes relevant de la compdtence de la Cour

1. La competence de la Cour est limitre aux crimes les plus graves qui touchent F'en-
semble de la communaut6 intemationale. En vertu du present Statut, la Cour a competence
A l'gard des crimes suivants :

a) Le crime de genocide;

b) Les crimes contre l'humanit6;

c) Les crimes de guerre;

d) Le crime d'agression.
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2. La Cour exercera sa competence A l'6gard du crime d'agression quand une disposi-
tion aura 6t6 adopt6e conform6ment aux articles 121 et 123, qui d6finira ce crime et fixera
les conditions de l'exercice de la competence de la Cour A son 6gard. Cette disposition devra
6tre compatible avec les dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies.

Article 6. Crime de g~nocide

Aux fins du pr6sent Statut, on entend par crime de g6nocide l'un quelconque des actes
ci-apr~s commis dans lintention de d6truire, en tout ou en partie, un groupe national, eth-
nique, racial ou religieux, comme tel:

a) Meurtre de membres du groupe;

b) Atteinte grave A l'int6grit6 physique ou mentale de membres du groupe;

c) Soumission intentionnelle du groupe A des conditions d'existence devant entrainer
sa destruction physique totale ou partielle;

d) Mesures visant A entraver les naissances au sein du groupe,

e) Transfert forc6 d'enfants du groupe A un autre groupe.

Article 7. Crimes contre l'humanit

1. Aux fins du pr6sent Statut, on entend par crime contre l'humanit6 l'un quelconque
des actes ci-apr~s lorsqu'il est commis dans le cadre d'une attaque g6n6ralis6e ou syst6ma-
tique lanc~e contre toute population civile et en connaissance de cette attaque:

a) Meurtre;

b) Extermination;

c) Reduction en esclavage;

d) D6portation ou transfert forc6 de population;

e) Emprisonnement ou autre forme de privation grave de libert6 physique en violation des
dispositions fondamentales du droit international;

f) Torture;

g) Viol esclavage sexuel, prostitution forc~e, grossesse force, st~rilisation forc~e ou
toute autre forme de violence sexuelle de gravit6 comparable;

h) Persecution de tout groupe ou de toute collectivit6 identifiable pour des motifs d'or-
dre politique, racial, national, ethnique, culturel, religieux ou sexiste au sens du paragraphe
3, ou en fonction d'autres critres universellement reconnus comme inadmissibles en droit
international, en correlation avec tout acte vis6 dans le present paragraphe ou tout crime re-
levant de la competence de la Cour;

i) Disparitions forc~es de personnes;

j) Crime d'apartheid;

k) Autres actes inhumains de caract~re analogue causant intentionnellement de grandes
souffrances ou des atteintes graves A I'int6grit6 physique ou A la sant6 physique ou mentale.

2. Aux fins du paragraphe 1 :
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a) Par "attaque lancde contre une population civile", on entend le comportement qui

consiste en la commission multiple d'actes visds au paragraphe I A l'encontre d'une popu-
lation civile quelconque, en application ou dans la poursuite de la politique d'un Etat ou

d'une organisation ayant pour but une telle attaque :

b) Par "extermination", on entend notamment le fait d'imposer intentionnellement des

conditions de vie, telles que la privation d'acc~s A la nourriture et aux mrdicaments, calcu-

16es pour entrainer la destruction d'une partie de ]a population;

c) Par "reduction en esclavage", on entend le fait d'exercer sur une personne l'un quel-

conque ou l'ensemble des pouvoirs li6s au droit de proprirt6, y compris dans le cadre de la

traite des tre humains, en particulier des femmes et des enfants;

d) Par "dportation ou transfert force de population", on entend le fait de drplacer de

force des personnes, en les expulsant ou par d'autres moyens coercitifs, de la region o6i elles

se trouvent 16galement, sans motifs admis en droit international;

e) Par "torture", on entend le fait d'infliger intentionnellement une douleur ou des souf-

frances aigurs, physiques ou mentales, A une personne se trouvant sous sa garde ou sous

son contrrle; I'acception de ce terme ne s'6tend pas A la douleur ou aux souffrances rrsultant

uniquement de sanctions 16gales, inhrrentes A ces sanctions ou occasionndes par elles;

f) Par ogrossesse forcre>, on entend la detention ill~gale d'une femme mise enceinte de

force, dans l'intention de modifier la composition ethnique d'une population ou de commettre

d'autres violations graves du droit international. Cette definition ne peut en aucune mani~re
s'interprrter comme ayant une incidence sur les lois nationales relatives A la grossesse;

g) Par <<persrcution , on entend le drni intentionnel et grave de droits fondamentaux

en violation du droit international, pour des motifs lis A l'identit6 du groupe ou de la col-
lectivit6 qui en fait lobjet;

h) Par <crime d'apartheid>>, on entend des actes inhumains analogues A ceux que vise

le paragraphe 1, commis dans le cadre d'un regime institutionnalis6 d'oppression systdma-

tique et de domination d'un groupe racial sur tout autre groupe racial ou tous autres groupes

raciaux et dans lintention de maintenir ce rrgime;

i) Par <<disparitions forcres de personnes>>, on entend les cas o6 des personnes sont ar-

rtdes, ddtenues ou enlevres par un tat ou une organisation politique ou avec l'autorisa-

tion, l'appui ou lassentiment de cet Etat ou de cette organisation, qui refuse ensuite

d'admettre que ces personnes sont privdes de libert6 ou de r~vdler le sort qui leur est r~serv6

ou lendroit o i elles se trouvent, dans l'intention de les soustraire A la protection de la loi
pendant une p~riode prolongde.

3. Aux fins du present Statut, le terme <(sexe > s'entend de l'un et lautre sexes, masculin
et f~minin, suivant le contexte de la socidt6. I1 n'implique aucun autre sens.

Article 8. Crimes de guerre

1. La Cour a competence A gard des crimes de guerre, en particulier lorsque ces cri-

mes s'inscrivent dans le cadre d'un plan ou une politique ou lorsqu'ils font partie d'une srrie

de crimes analogues commis sur une grande 6chelle. 2. Aux fins du Statut, on entend par
"crimes de guerre":
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a) Les infractions graves aux Conventions de Gen~ve du 12 aofit 1949, A savoir l'un
quelconque des actes ci-apr~s lorsqu'ils visent des personnes ou des biens protrg~s par les
dispositions des Conventions de Gen~ve:

i) L'homicide intentionnel,

ii) La torture ou les traitements inhumains, y compris les experiences biologiques;

iii) Le fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter gra-
vement atteinte A l'intrgrit6 physique ou A la sant6;

iv) La destruction et lappropriation de biens, non justifi6es par des n~cessitrs mi-
litaires et exrcutres sur une grande 6chelle de fagon illicite et arbitraire;

v) Le fait de contraindre un prisonnier de guerre ou une personne protdg~e A servir
dans les forces d'une puissance ennemie;

vi) Le fait de priver intentionnellement un prisonnier de guerre ou toute autre per-
sonne protrg~e de son droit d'etre jug6 rrgulirement et impartialement;

vii) La deportation ou le transfert illdgal ou ]a detention illdgale;

viii) La prise d'otages;

b) Les autres violations graves des lois et couturnes applicables aux conflits armds in-
ternationaux dans le cadre 6tabli du droit international, A savoir, lun quelconque des actes
ci-apr~s :

i) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population civile
en tant que telle ou contre des civils qui ne participent pas directement aux hos-
tilit~s;

ii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des biens de caract~re
civil, c'est-A-dire des biens qui ne sont pas des objectifs militaires;

iii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre le personnel, les instal-
lations, le matdriel, les unites ou les v~hicules employrs dans le cadre d'une mis-
sion d'aide humanitaire ou de maintien de la paix conform~ment A la Charte des
Nations Unies, pour autant qu'ils aient droit A la protection que le droit interna-
tional des conflits armrs garantit aux civils et aux biens de caract&re civil;

iv) Le fait de lancer intentionnellement une attaque en sachant qu'elle causera in-
cidemment des pertes en vies humaines dans la population civile, des blessures
aux personnes civiles, des dommages aux biens de caract~re civil ou des dom-
mages 6tendus, durables et graves Ai l'environnement naturel qui seraient ma-
nifestement excessifs par rapport Ai l'ensemble de lavantage militaire concret
et direct attendu;

v) Le fait d'attaquer ou de bombarder, par quelque moyen que ce soit, des villes,
villages, habitations ou bdtiments qui ne sont pas d~fendus et qui ne sont pas
des objectifs militaires;

vi) Le fait de tuer ou de blesser un combattant qui, ayant ddposd les armes ou
n'ayant plus de moyens de se drfendre, s'est rendu A discretion;

vii) Le fait d'utiliser indfment le pavillon parlementaire, le drapeau ou les insignes
militaires et luniforme de l'ennemi ou de FOrganisation des Nations Unies,
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ainsi que les signes distinctifs prdvus par les Conventions de Genve, et, ce fai-
sant, de causer la perte de vies humaines ou des blessures graves;

viii) Le transfert, direct ou indirect, par une puissance occupante d'une partie de sa
population civile, dans le territoire qu'elle occupe, ou la deportation ou le
transfert A l'intdrieur ou hors du territoire occupd de la totalit6 ou d'une partie
de la population de ce territoire;

ix) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre des batiments consa-
cr~s A la religion, A l'enseignement, A l'art, A la science ou A laction caritative,
des monuments historiques, des h6pitaux et des lieux ofi des malades ou des
bless6s sont rassembl6s, A condition qu'ils ne soient pas des objectifs militai-
res,

x) Le fait de soumettre des personnes d'une partie adverse tombdes en son pou-
voir A des mutilations ou A des experiences m~dicales ou scientifiques quelles
qu'elles soient qui ne sont ni motiv~es par un traitement medical, dentaire ou
hospitalier, ni effectu6es dans l'intr& de ces personnes, et qui entrainent la
mort de celles-ci ou mettent s6rieusement en danger leur sant6;

xi) Le fait de tuer ou de blesser par traitrise des individus appartenant A ]a nation
ou A l'anne ennemie;

xii) Le fait de d6clarer qu'il ne sera pas fait de quartier;

xiii) Le fait de d~truire ou de saisir les biens de lennemi, saufdans les cas ofi ces
destructions ou saisies seraient imp~rieusement commandoes par les n6cessi-
t6s de la guerre;

xiv) Le fait de d6clarer dteints, suspendus ou non recevables en justice les droits et
actions des nationaux de la partie adverse;

xv) Le fait pour un bellig~rant de contraindre les nationaux de la partie adverse A
prendre part aux op6rations de guerre dirig6es contre leur pays, mme s'ils
dtaient au service de ce bellig~rant avant le commencement de la guerre;

xvi) Le pillage d'une ville ou d'une localitd, m~me prise d'assaut;

xvii) Le fait d'employer du poison ou des armes empoisonn6es;

xviii) Le fait d'employer des gaz asphyxiants, toxiques ou similaires, ainsi que tous
liquides, matires ou proc~dds analogues;

xix) Le fait d'utiliser des balles qui s'6panouissent ou s'aplatissent facilement dans
le corps humain, telles que des balles dont lenveloppe dure ne recouvre pas
entirement le centre ou est percde d'entailles;

xx) Le fait d'employer les armes, projectiles, mati~res et m~thodes de guerre de
nature A causer des maux superflus ou des souffrances inutiles ou A frapper
sans discrimination en violation du droit international des conflits arms, A
condition que ces armes, projectiles, mati~res et m~thodes de guerre fassent
l'objet d'une interdiction g~ndrale et qu'ils soient inscrits dans une annexe au
present Statut, par voie d'amendement adopt6 selon les dispositions des arti-
cles 121 et 123;
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xxi) Les atteintes d la dignitd de la personne, notamment les traitements humiliants
et drgradants;

xxii) Le viol, l'esclavage sexuel, ]a prostitution forcre, la grossesse forcre, telle que
drfinie A l'article 7, paragraphe 2, alinra f), la st6rilisation forcre ou toute autre
forme de violence sexuelle constituant une infraction grave aux Conventions
de Gen~ve;

xxiii) Le fait d'utiliser la presence d'un civil ou d'une autre personne protdg6e pour
6viter que certains points, zones ou forces militaires ne soient la cible d'opdra-
tions militaires;

xxiv) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre les batiments, le ma-
teriel, les unit~s et les moyens de transport sanitaires, et le personnel utilisant,
conformrment au droit international, les signes distinctifs prrvus par les Con-
ventions de Gen~ve;

xxv) Le fait d'affamer drlib&rment des civils comme m~thode de guerre, en les pri-
vant de biens indispensables A leur survie, y compris en empfchant intention-
nellement l'envoi des secours prrvus par les Conventions de Gen~ve;

xxvi) Le fait de procrder A la conscription ou A lenrrlement d'enfants de moins de
15 ans dans les forces armies nationales ou de les faire participer activement
A des hostilitrs;

c) En cas de conflit arm6 ne pr~sentant pas un caract~re international, les violations graves
de l'article 3 commun aux quatre Conventions de Gen~ve du 12 aofit 1949, A savoir l'un quel-
conque des actes ci-apr~s commis A l'encontre de personnes qui ne participent pas directement
aux hostilit~s, y compris les membres de forces armees qui ont drpos6 les armes et les person-
nes qui ont 6td mises hors de combat par maladie, blessure, detention ou par toute autre cause :

i) Les atteintes A la vie et A l'intrgrit6 corporelle, notamment le meurtre sous toutes
ses formes, les mutilations, les traitements cruels et la torture;

ii) Les atteintes A la dignit6 de la personne, notamment les traitements humiliants
et drgradants;

iii) Les prises d'otages;

iv) Les condanmations prononc~es et les executions effectues sans un jugement
pr~alable, rendu par un tribunal rrgulirement constitu6, assorti des garanties
judiciaires g~n~ralement reconnues comme indispensables;

d) L'alinra c) du paragraphe 2 s'applique aux conflits armrs ne prrsentant pas un ca-
ractre international et ne s'applique donc pas aux situations de troubles et tensions internes
telles que les 6meutes, les actes isols et sporadiques de violence ou les actes de nature si-
milaire;

e) Les autres violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armrs ne
prrsentant pas un caract&re international, dans le cadre 6tabli du droit international, A savoir
l'un quelconque des actes ci-apr~s :

i) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre la population civile
en tant que telle ou contre des personnes civiles qui ne participent pas directe-
ment aux hostilitrs;
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ii) Le fait de diriger intentionnellement des attaques contre les bditiments, le ma-

t6riel, les unitds et les moyens de transport sanitaires, et le personnel utilisant,
conform6ment au droit international, les signes distinctifs des Conventions de
Gen~ve;

iii) Le fait de lancer des attaques d6lib6rdes contre le personnel, les installations,
le materiel, les unitds ou les vdhicules employds dans le cadre d'une mission
d'aide humanitaire ou de maintien de la paix conform6ment i la Charte des Na-

tions Unies, pour autant qu'ils aient droit i la protection que le droit internatio-

nal des conflits arms garantit aux civils et aux biens de caract~re civil;

iv) Le fait de lancer des attaques d~libr6es contre des bditiments consacr6s A la
religion, A l'enseignement, i 'art, i la science ou i l'action caritative, des mo-
numents historiques, des h6pitaux et des lieux oi des malades et des bless6s

sont rassembl6s, pour autant que ces bditiments ne soient pas des objectifs mi-
litaires;

v) Le pillage d'une ville ou d'une localit6, m6me prise d'assaut;

vi) Le viol, lesclavage sexuel, la prostitution forc6e, la grossesse forc6e, telle que

d6finie i l'article 7, paragraphe 2, alin6a f), la st6rilisation forc6e, ou toute
autre forme de violence sexuelle constituant une violation grave de larticle 3
commun aux quatre Conventions de Gen~ve;

vii) Le fait de procdder A la conscription ou A l'enr6lement d'enfants de moins de
15 ans dans les forces armies ou dans des groupes armes ou de les faire parti-
ciper activement A des hostilit6s;

viii) Le fait d'ordonner le d6placement de la population civile pour des raisons
ayant trait au conflit, sauf dans les cas oi la sdcuritd des civils ou des imp6ra-
tifs militaires l'exigent;

ix) Le fait de tuer ou de blesser par traitrise un adversaire combattant;

x) Le fait de d6clarer qu'il ne sera pas fait de quartier;

xi) Le fait de soumettre des personnes d'une autre partie au conflit tomb6es en son

pouvoir A des mutilations ou i des exp6riences m6dicales ou scientifiques
quelles qu'elles soient qui ne sont ni motiv6es par un traitement m6dical, den-
taire ou hospitalier, ni effectu6es dans l'int&t de ces personnes, et qui entrai-
nent la mort de celles-ci ou mettent s6rieusement en danger leur sant6;

xii) Le fait de d6truire ou de saisir les biens d'un adversaire, sauf si ces destruc-
tions ou saisies sont imp6rieusement command6es par les n6cessit6s du con-

flit;

f) L'alin~a e) du paragraphe 2 s'applique aux conflits arm6s rie pr6sentant pas un ca-
ractre international et ne s'applique donc pas aux situations de troubles et tensions internes
telles que les 6meutes, les actes isol6s et sporadiques de violence ou les actes de nature si-
milaire. II s'applique aux conflits arm~s qui opposent de mani~re prolong6e sur le territoire
d'un ttat les autoritds du gouvernement de cet tat et des groupes arms organists ou des
groupes arm6s organis6s entre eux.
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3. Rien dans le paragraphe 2, alinras c) et e), n'affecte la responsabilit6 d'un gouverne-
ment de maintenir ou rrtablir l'ordre public dans l'Etat ou de drfendre l'unit6 et l'int~grit6
territoriale de 'Ittat par tous les moyens 16gitimes.

Article 9. Elments des crimes

1. Les 6idments des crimes aident la Cour A interprdter et appliquer les articles 6, 7 et
8. Ils doivent re adoptds A la majorit6 des deux tiers des membres de l'Assemblde des ttats
Parties.

2. Des amendements aux 6l6ments des crimes peuvent tre proposds par:

a) Tout tat Partie;

b) Les juges, statuant Aila majorit6 absolue;

c) Le Procureur.

Les amendements doivent tre adoptds A la majorit6 des deux tiers des membres de l'As-
semblde des tats Parties.

3. Les 61ments des crimes et les amendements s'y rapportant sont conformes au pr6-
sent Statut.

Article 10

Aucune disposition du prdsent chapitre ne doit tre interprdtde comme limitant ou af-
fectant de quelque mani~re que ce soit les rdgles du droit international existantes ou en for-
mation qui visent d'autres fins que le prdsent Statut.

Article 11. Competence ratione temporis

1. La Cour n'a compdtence qu'A l'gard des crimes relevant de sa compdtence commis
apr~s l'entrde en vigueur du prdsent Statut.

2. Si un ttat devient Partie au prdsent Statut aprds l'entr6e en vigueur de celui-ci, la
Cour ne peut exercer sa compdtence qu'A l'igard des crimes commis aprds l'entrde en vi-
gueur du Statut pour cet tat, sauf si ledit tat fait la ddclaration prdvue A Particle 12, para-
graphe 3.

Article 12

1. Un ttat qui devient Partie au Statut accepte par IA m~me la compdtence de la Cour
A l'gard des crimes visds A larticle 5,

2. Dans les cas visds A larticle 13, paragraphes a) ou c), la Cour peut exercer sa com-
pdtence si l'un des Etats suivants ou les deux sont Parties au prdsent Statut ou ont accept6
la compdtence de la Cour conformdment au paragraphe 3 :

a) L'Etat sur le territoire duquel le comportement en cause a eu lieu ou, si le crime a
6t6 commis A bord d'un navire ou d'un adronef, l'ttat du pavillon ou l'ttat d'immatricula-
tion;
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b) L'ttat dont la personne accusde du crime est un ressortissant.

3. Si l'acceptation de la compdtence de la Cour par un Etat qui n'est pas Partie au pr6-
sent Statut est ndcessaire aux fins du paragraphe 2, cet Etat peut, par declaration ddposde
aupr~s du Greffier, consentir A ce que la Cour exerce sa competence A i'6gard du crime dont
il s'agit. L'Etat ayant acceptd la compdtence de la Cour coop~re avec celle-ci sans retard et
sans exception conformdment au chapitre IX.

Article 13. Exercice de la competence

La Cour peut exercer sa competence A '6gard d'un crime visd P 'article 5, conform-
ment aux dispositions du pr6sent Statut :

a) Si une situation dans laquelle un ou plusieurs de ces crimes paraissent avoir dt6
commis est ddfdrde au Procureur par un ttat Partie, comme prdvu d larticle 14;

b) Si une situation dans laquelle un ou plusieurs de ces crimes paraissent avoir 6t6
commis est ddfdrde au Procureur par le Conseil de sdcurit6 agissant en vertu du chapitre VII
de la Charte des Nations Unies; ou

c) Si le Procureur a ouvert une enqu&e sur le crime en question en vertu de larticle 15.

Article 14. Renvoi d'une situation par un tat Partie

1. Tout ttat Partie peut ddfdrer au Procureur une situation dans laquelle un ou plu-
sieurs des crimes relevant de la compdtence de la Cour paraissent avoir 6t6 commis, et prier
le Procureur d'enqurter sur cette situation en vue de ddterminer si une ou plusieurs per-
sonnes identifides devraient etre accusdes de ces crimes.

2. L'ttat qui proc~de au renvoi indique autant que possible les circonstances perti-
nentes de l'affaire et produit les pieces A l'appui dont il dispose.

Article 15. Le Procureur

1. Le Procureur peut ouvrir une enqu&e de sa propre initiative au vu de renseigne-
ments concernant des crimes relevant de la comptence de la Cour.

2. Le Procureur vrifie le sdrieux des renseignements regus. A cette fin, il peut recher-
cher des renseignements suppldmentaires auprrs d'Etats, d'organes de l'Organisation des
Nations Unies, d'organisations intergouvernementales et non gouvernementales, ou
d'autres sources dignes de foi qu'il juge approprides, et recueillir des ddpositions 6crites ou
orales au siege de la Cour.

3. S'il conclut qu'il y a une base raisonnable pour ouvrir une enqurte, le Procureur pr6-
sente A la Chambre prdliminaire une demande d'autorisation en ce sens, accompagnde de
tout 6ldment justificatif recueilli. Les victimes peuvent adresser des representations A la
Chambre prdliminaire, conformment au Rrglement de procddure et de preuve.

4. Si elle estime, aprrs examen de la demande et des 6ldments justificatifs qui raccom-
pagnent, qu'iI existe une base raisonnable pour ouvrir une enqurte et que laffaire semble
relever de la competence de la Cour, la Chambre prdliminaire donne son autorisation, sans
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prejudice des decisions que la Cour prendra ultrrieurement en matire de competence et de
recevabilit6.

5. Une rrponse negative de la Chambre pr~liminaire n'empeche pas le Procureur de
presenter par la suite une nouvelle demande en se fondant sur des faits ou des 616ments de
preuve nouveaux ayant trait A la m~me situation.

6. Si, aprbs 'examen prrliminaire vis6 aux paragraphes I et 2, le Procureur conclut que
les renseignements qui lui ont 6t6 soumis ne constituent pas une base raisonnable pour
l'ouverture d'une enqufte, il en avise ceux qui les lui ont fournis. I1 ne lui est pas pour autant
interdit d'examiner, A la lumi~re de faits ou d'616ments de preuve nouveaux, les autres ren-
seignements qui pourraient lui 6tre communiques au sujet de la meme affaire.

Article 16. Sursis 6 enqu~ter ou 6 poursuivre

Aucune enqu~te ni aucune poursuite ne peuvent &re engagres ni menres en vertu du pr6-
sent Statut pendant les douze mois qui suivent la date A laquelle le Conseil de sdcurit6 a fait
une demande en ce sens A la Cour dans une resolution adoptre en vertu du Chapitre VII de la
Charte des Nations Unies; la demande peut &re renouvelre par le Conseil dans les mmes
conditions.

Article 17. Questions relatives 6 la recevabilit

1. Eu 6gard au dixibme alinra du pr~ambule et A rarticle premier, une affaire estjug~e
irrecevable par la Cour lorsque:

a) L'affaire fait lobjet d'une enqufte ou de poursuites de la part d'un Etat ayant com-
p~tence en l'esp~ce, A moins que cet Itat nait pas la volont6 ou soit dans l'incapacit6 de me-
ner vrritablernent A bien l'enquete ou les poursuites,

b) L'affaire a fait lobjet d'une enqu~te de la part d'un Etat ayant competence en l'esp-
ce et que cet ttat a d~cid6 de ne pas poursuivre la personne concernre, A moins que cette
decision ne soit leffet du manque de volont6 ou de l'incapacit6 de l'1ttat de mener v~ritable-
ment A bien des poursuites;

c) La personne concerne a drjA W jugre pour le comportement faisant lobjet de la-
plainte, et qu'elle ne peut tre jugde par la Cour en vertu de l'article 20, paragraphe 3;

d) L'affaire nest pas suffisamment grave pour que la Cour y donne suite.

2. Pour determiner s'il y a manque de volont6 de lItat dans un cas d'esp~ce, la Cour
consid~re l'existence, eu 6gard aux garanties d'un proc~s 6quitable reconnues par le droit
international, de lune ou de plusieurs des circonstances suivantes :

a) La procedure a 6t6 ou est engag~e ou la decision de l'tat a 6t6 prise dans le dessein
de soustraire la personne concerne A sa responsabilit6 p~nale pour les crimes relevant de
la comptence de la Cour vis6s Ai rarticle 5;

b) La procedure a subi un retard injustifi6 qui, dans les circonstances, est incompatible
avec l'intention de traduire en justice la personne concern~e;
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c) La procedure n'a pas 6t6 ou n'est pas men~e de mani~re ind6pendante ou impartiale
mais d'une manire qui, dans les circonstances, est incompatible avec lintention de traduire
en justice la personne concem6e.

3. Pour d6terminer s'il y a incapacit6 de l'I1tat dans un cas d'espce, la Cour considre
si l'ttat est incapable, en raison de l'effondrement de la totalit6 ou d'une partie substantielle
de son propre appareil judiciaire ou de l'indisponibilit6 de celui-ci, de se saisir de l'accus6,
de r~unir les 616ments de preuve et les t~moignages n6cessaires ou de mener autrement A
bien la proc6dure.

Article 18. Ddcision prliminaire sur la recevabilitM

1. Lorsqu'une situation a 6t6 d~f~r6e A la Cour comme le pr6voit rarticle 13, alin6a a),
et que le Procureur a d6termind qu'il y aurait une base raisonnable pour ouvrir une enqu~te,
ou lorsque le Procureur a ouverfune enquete au titre des articles 13, paragraphe c), et 15,
le Procureur le notifie d tous les ttats Parties et aux tats qui, selon les renseignements dis-
ponibles, auraient normalement comp6tence A l'6gard des crimes dont it s'agit. I1 peut le fai-
re A titre confidentiel et, quand il juge que cela est n6cessaire pour prot6ger des personnes,
pr6venir la destruction d'616ments de preuve ou empcher la fuite de personnes, ii peut res-
treindre l'tendue des renseignements qu'il communique aux Etats.

2. Dans le mois qui suit la r6ception de cette notification, un Etat peut informer la Cour
qu'il ouvre ou a ouvert une enquete sur ses ressortissants ou d'autres personnes placdes sous
sajuridiction pour des actes criminels qui pourraient &re constitutifs des crimes visas A Var-
ticle 5 et qui ont un rapport avec les renseignements notifi6s aux ttats. Si 'Ittat le lui de-
mande, le Procureur lui d6f~re le soin de l'enqute sur ces personnes, A moins que la
Chambre pr~liminaire ne lautorise, sur sa demande, A faire enqute lui-m~me.

3. Ce sursis A enqu&er peut &re r6examin6 par le Procureur six mois apr~s avoir 6t6
d6cid6, ou d tout moment oO il se sera produit un changement notable de circonstances d6-
coulant du manque de volont6 ou de l'incapacit6 de lItat de mener v6ritablement d bien
lenqu&e.

4. L'ttat int~ress6 ou le Procureur peut relever appel devant la Chambre d'appel de la
d6cision de la Chambre pr61iminaire, comme le pr6voit larticle 82. Cet appel peut etre exa-
min6 selon une proc6dure acc 16r6e.

5. Lorsqu'il sursoit A enqueter comme pr~vu au paragraphe 2, le Procureur peut de-
mander A 'Ittat concem de lui rendre r~guli~rement compte des progr~s de son enqufte et,
le cas 6ch6ant, des poursuites engag6es par la suite. Les ttats Parties r~pondent A ces de-
mandes sans retard injustifi6.

6. En attendant la d6cision de la Chambre pr~liminaire, ou & tout moment apr~s avoir
d6cid6 de surseoir A son enquete comme le pr6voit le pr6sent article, le Procureur peut, A
titre exceptionnel, demander A la Chambre pr~liminaire lautorisation de prendre les mesu-
res d'enqu~te n~cessaires pour pr6server des 616ments de preuve dans le cas of] l'occasion
de recueillir des 616ments de preuve importants ne se repr6sentera pas ou s'il y a un risque
apprdciable que ces 616ments de preuve ne soient plus disponibles par la suite.
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7. L'Etat qui a contest6 une decision de la Chambre pr~liminaire en vertu du pr6sent
article peut contester la recevabilitd d'une affaire au regard de Particle 19 en invoquant des
faits nouveaux ou un changement de circonstances notables.

Article 19. Contestation de la compdtence de la Cour
ou de la recevabilitM d'une affaire

1. La Cour s'assure qu'elle est comp~tente pour connaitre de toute affaire port6e devant
elle. Elle peut d'office se prononcer sur la recevabilit6 de l'affaire conform~ment A larticle 17.

2. Peuvent contester la recevabilitd de l'affaire pour les motifs indiquds A Particle 17
ou contester la compdtence de la Cour:

a) L'accus6 ou la personne A l'encontre de laquelle a t6 ddlivrd un mandat d'arret ou
une citation A comparaitre en vertu de larticle 58;

b) L'ttat qui est compdtent A l'gard du crime considdr6 du fait qu'il mdne ou a men6
une enqudte, ou qu'il exerce ou a exerc6 des poursuites en l'esp~ce; ou

c) L'ltat qui doit avoir accept6 la comptence de la Cour selon l'article 12.

3. Le Procureur peut demander A la Cour de se prononcer sur une question de comp6-
tence ou de recevabilit6. Dans les procddures portant sur la compdtence ou la recevabilit6,
ceux qui ont ddfr6 une situation en application de l'article 13, ainsi que les victimes, peu-
vent 6galement soumettre des observations A la Cour.

4. La recevabilitd d'une affaire ou la comptence de la Cour ne peut tre contestde qu'
une fois par les personnes ou les Etats visds au paragraphe 2. L'exception doit etre soulevde
avant l'ouverture ou A Pouverture du procs. Dans des circonstances exceptionnelles, la
Cour peut autoriser qu'une exception soit soulevde plus d'une fois ou A une phase ultdrieure
du procds. Les exceptions d'irrecevabilit6 soulevdes A l'ouverture du procbs, ou par la suite
avec l'autorisation de la Cour, ne peuvent tre fonddes que sur les dispositions de ]'article
17, paragraphe 1, alinda c).

5. Les tats visds au paragraphe 2, alindas b) et c), soulvent leur exception le plus t6t
possible.

6. Avant la confirmation des charges, les exceptions d'irrecevabilit6 ou d'incompdten-
ce sont renvoydes A la Chambre prdliminaire. Aprds la confirmation des charges, elles sont
renvoydes A la Chambre de premidre instance. I1 peut 6tre fait appel des ddcisions portant
sur la comptence ou la recevabilit6 devant la Chambre d'appel conformdment A larticle 82.

7. Si Pexception est soulev6e par l'Etat vis6 au paragraphe 2, alindas b) ou c), le Pro-
cureur sursoit A enqu&terjusqu'A ce que la Cour ait pris la ddcision prdvue A l'article 17.

8. En attendant qu'elle statue, le Procureur peut demander A la Cour l'autorisation

a) De prendre les mesures d'enqu~te vis6es A l'article 18, paragraphe 6;

b) De recueillir la ddposition ou le t6moignage d'un t6moin ou de mener a bien les op6-
rations de rassemblement et d'examen des 616ments de preuve commenc6es avant que 'ex-
ception ait 6t6 soulevde;

c) D'empdcher, en coopdration avec les Etats concernds, la fuite des personnes contre
lesquelles le Procureur a d6jA requis un mandat d'arr6t conform6ment A Particle 58.
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9. Une exception nentache en rien la validit6 de toute action du Procureur ou de toute
ordonnance rendue ou de tout mandat ddIivrd par la Cour avant que 'exception ait dt6 sou-
levde.

10. Quand la Cour ajugd une affaire irrecevable au regard de l'article 17, le Procureur
peut lui demander de reconsiddrer sa decision s'il est certain que des faits nouvellement ap-
parus infirment les raisons pour lesquelles l'affaire avait dt6 jugde irrecevable en vertu de
Particle 17.

11. Si, eu dgard aux questions visdes A Particle 17, le Procureur sursoit A enquter, il
peut demander A l'ltat intdressd de lui communiquer des renseignements sur le ddroulement
de la procddure. Ces renseignements sont tenus confidentiels si l'tat le demande. Si le Pro-
cureur ddcide par la suite d'ouvrir une enquete, il notifie sa ddcision A l'ltat dont la proc&
dure dtait d lorigine du sursis.

Article 20. Ne bis in idem

1. Sauf disposition contraire du prdsent Statut, nul ne peut tre jugd par la Cour pour
des actes constitutifs de crimes pour lesquels il a dejA &6 condamn6 ou acquitt6 par elle.

2. Nul ne peut 8tre jug6 par une autre juridiction pour un crime vis6 A Particle 5 pour
lequel il a ddjA dtd condamn6 ou acquitt6 par la Cour.

3. Quiconque a t jug6 par une autre juridiction pour un comportement tombant aussi
sous le coup des articles 6, 7 ou 8 ne peut &re jug6 par la Cour que si la procddure devant
lautre juridiction :

a) Avait pour but de soustraire la personne concernre A sa responsabilit6 prnale pour
des crimes relevant de la competence de la Cour; ou

b) N'a pas t6 au demeurant men~e de mani~re indrpendante ou impartiale, dans le res-
pect des garanties d'un proc~s 6quitable prdvues par le droit international, mais d'une ma-
nitre qui, dans les circonstances, 6tait incompatible avec lintention de traduire l'intrressd
en justice.

Article 21. Droit applicable

1. La Cour applique :
a) En premier lieu, le present Statut, les 616ments des crimes et le R~glement de pro-

cddure et de preuve;

b) En second lieu, selon qu'il convient, les traitrs applicables et les principes et r~gles
du droit international, y compris les principes 6tablis du droit international des conflits armds;

c) A drfaut, les principes gdn~raux du droit ddgagds par la Cour A partir des lois na-
tionales repr~sentant les diffdrents syst~mes juridiques du monde, y compris, selon qu'il
convient, les lois nationales des Etats sous la juridiction desquels tomberait normalement
le crime, si ces principes ne sont pas incompatibles avec le pr6sent Statut ni avec le droit
international et les r~gles et normes internationales reconnues.

2. La Cour peut appliquer les principes et r~gles de droit tels qulelle les a interpr~trs
dans ses decisions antdrieures.
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3. L'application et l'interprdtation du droit prrvues au prrsent article doivent &re com-
patibles avec les droits de l'homme internationalement reconnus et exemptes de toute dis-
crimination fondre sur des consid6rations telles que P'appartenance A Fun ou lautre sexe tel
que drfini A larticle 7, paragraphe 3, l'dge, la race, la couleur, la langue, la religion ou la
conviction, les opinions politiques ou autres, l'origine nationale, ethnique ou sociale, la for-
tune, la naissance ou toute autre qualit6.

CHAPITRE III. PRINCIPES GENtRAUX DU DROIT PENAL

Article 22. Nullum crimen sine lege

1. Une personne n'est responsable prnalement en vertu du pr6sent Statut que si son
comliortement constitue, au moment off il se produit, un crime relevant de la comp6tence
de la Cour.

2. La definition d'un crime est d'interprdtation stricte et ne peut tre 6tendue par ana-
logie. En cas d'ambiguit6, elle est interpr&t e en faveur de la personne qui fait l'objet d'une
enqu~te, de poursuites ou d'une condamnation.

3. Le present article n'empche pas qu'un comportement soit qualifi6 de crime au re-
gard du droit international, ind6pendamment du pr6sent Statut.

Article 23. Nulla poena sine lege

Une personne qui a 6t6 condamn~e par la Cour ne peut 6tre punie que conform~ment
aux dispositions du present Statut.

Article 24. Non-rdtroactivit& ratione personae

1. Nul n'est p~nalement responsable, en vertu du present Statut, pour un comportement
ant~rieur a l'entrre en vigueur du Statut.

2. Si le droit applicable A une affaire est modifid avant le jugement drfinitif, c'est le
droit le plus favorable A la personne faisant lobjet d'une enqudte, de poursuites ou d'une
condamnation qui s'applique.

Article 25. Responsabilit pinale individuelle

1. La Cour est compdtente A l'gard des personnes physiques en vertu du present Statut.

2. Quiconque commet un crime relevant de la competence de la Cour est individuel-
lement responsable et peut tre puni conformrment au present Statut.

3. Aux termes du prdsent Statut, une personne est prnalement responsable et peut tre
punie pour un crime relevant de la competence de la Cour si :

a) Elle commet un tel crime, que ce soit individuellement, conjointement avec une au-
tre personne ou par l'intermrdiaire d'une autre personne, que cette autre personne soit ou
non p~nalement responsable;
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b) Elle ordonne, sollicite ou encourage la commission d'un tel crime, d~s lors qu'il y a
commission ou tentative de commission de ce crime;

c) En vue de faciliter la commission d'un tel crime, elle apporte son aide, son concours

ou toute autre forme d'assistance A la commission ou A la tentative de commission de ce cri-

me, y compris en fournissant les moyens de cette commission;

d) Elle contribue de toute autre mani6re A la commission ou A la tentative de commis-

sion d'un tel crime par un groupe de personnes agissant de concert. Cette contribution doit
re intentionnelle et, selon le cas:

i) Viser A faciliter 'activitd criminelle ou le dessein criminel du groupe, si cette
activit6 ou ce dessein comporte l'ex6cution d'un crime relevant de la comp-
tence de la Cour; ou

ii) ttre faite en pleine connaissance de l'intention du groupe de commettre ce crime;

e) S'agissant du crime de genocide, elle incite directement et publiquement autrui A le
commettre;

f) Elle tente de commettre un tel crime par des actes qui, par leur caractre substantiel,

constituent un commencement d'exdcution mais sans que le crime soit accompli en raison

de circonstances inddpendantes de sa volont& Toutefois, la personne qui abandonne l'effort
tendant d commettre le crime ou en empche de quelque autre fagon lach~vement ne peut

etre punie en vertu du prdsent Statut pour sa tentative si elle a complkement et volontaire-

ment renonc6 au dessein criminel.

4. Aucune disposition du present Statut relative A la responsabilit6 p~nale des indivi-

dus n'affecte la responsabilit6 des lttats en droit international.

Article 26. Incompetence b l'dgard des

personnes de moins de 18 ans

La Cour n'a pas comp6tence A l'gard d'une personne qui 6tait dgre de moins de 18 ans

au moment de la commission prdtendue d'un crime.

Article 27. Defaut de pertinence de la qualitM officielle

1. Le prrsent Statut s'applique A tous de mani~re dgale, sans aucune distinction fondre

sur la qualitd officielle. En particulier, la qualitd officielle de chef d'Etat ou de gouverne-
ment, de membre d'un gouvernement ou d'un parlement, de repr~sentant 6lu ou d'agent d'un

Itat, n'exon~re en aucun cas de la responsabilitd prnale au regard du present Statut, pas plus
qu'elle ne constitue en tant que telle un motif de r~duction de la peine.

2. Les immunitds ou r~gles de procedure spdciales qui peuvent s'attacher A la qualit6

officielle d'une personne, en vertu du droit interne ou du droit international, n'empfchent
pas la Cour d'exercer sa competence A l'6gard de cette personne.
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Article 28. Responsabilit des chefs militaires et
autres supgrieurs hirarchiques

Outre les autres motifs de responsabilit6 p6nale au regard du prdsent Statut pour des
crimes relevant de la competence de la Cour:

a) Un chef militaire ou une personne faisant effectivement fonction de chef militaire
est p~nalement responsable des crimes relevant de la competence de la Cour commis par
des forces plac6es sous son commandement et son contr6le effectifs, ou sous son autorit6
et son contr6le effectifs, selon le cas, lorsqu'il ou elle n'a pas exerc6 le contr6le qui conve-
nait sur ces forces dans les cas o6 :

i) Ce chef militaire ou cette personne savait, ou, en raison des circonstances,
aurait dfi savoir, que ces forces commettaient ou allaient commettre ces cri-
mes; et

ii) Ce chef militaire ou cette personne n'a pas pris toutes les mesures n6cessaires et
raisonnables qui 6taient en son pouvoir pour en empfcher ou en r6primer l'ex~cution ou
pour en r6f6rer aux autorit6s comp6tentes aux fins d'enquete et de poursuites; .

b) En ce qui concerne les relations entre sup6rieur hidrarchique et subordonn6s non
d6crites au paragraphe a), le sup6rieur hi6rarchique est p6nalement responsable des crimes
relevant de la comp6tence de la Cour commis par des subordonn~s plac6s sous son autorit6
et son contr6le effectifs, lorsqu'il ou elle n'a pas exerc6 le contr6le qui convenait sur ces
subordonn~s dans les cas o6:

i) Le supdrieur hi6rarchique savait que ces subordonn6s commettaient ou allaient
commettre ces crimes ou a d6libr6ment n~glig6 de tenir compte d'informa-
tions qui l'indiquaient clairement;

ii) Ces crimes 6taient li~s A des activit6s relevant de sa responsabilit6 et de son
contr61e effectifs; et

iii) Le sup6rieur hi6rarchique da pas pris toutes les mesures n6cessaires et raison-
nables qui 6taient en son pouvoir pour en empfcher ou en r6primer l'ex~cution
ou pour en r6f6rer aux autorit6s comp6tentes aux fins d'enquete et de poursuites.

Article 29. Imprescriptibilit6

Les crimes relevant de la comp6tence de la Cour ne se prescrivent pas.

Article 30. Element psychologique

1. Sauf disposition contraire, nul n'est pdnalement responsable et ne peut &re puni d
raison d'un crime relevant de la competence de la Cour que si l'61ment mat6riel du crime
est commis avec intention et connaissance.

2. I1 y a intention au sens du pr6sent article lorsque:

a) Relativement A un comportement, une personne entend adopter ce comportement;

b) Relativement A une consequence, une personne entend causer cette consequence ou
est consciente que celle-ci adviendra dans le cours normal des vnements.
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3. II y a connaissance, au sens du prdsent article, lorsqu'une personne est consciente
qu'une circonstance existe ou qu'une consequence adviendra dans le cours normal des dv6-

nements. <<Connaitre>) et <oen connaissance de cause)) s'interpr&tent en cons6quence.

Article 31. Motifs d'exondration de la responsabilit pgnale

1. Outre les autres motifs d'exon~ration de la responsabilit6 p~nale pr~vus par le prd-

sent Statut, une personne nest pas responsable p~nalement si, au moment du comportement
en cause :

a) Elle souffrait d'une maladie ou d'une ddficience mentale qui la privait de la facult6
de comprendre le caract~re d~lictueux ou la nature de son comportement, ou de maitriser
celui-ci pour le conformer aux exigences de la loi;

b) Elle 6tait dans un 6tat d'intoxication qui la privait de la facult6 de comprendre le

caractre d6lictueux ou la nature de son comportement, ou de maitriser celui-ci pour le con-

former aux exigences de la loi, A moins qu'elle ne se soit volontairement intoxiqu6e dans
des circonstances telles qu'elle savait que, du fait de son intoxication, elle risquait d'adopter

un comportement constituant un crime relevant de la comp6tence de la Cour, ou qu'elle n'ait

tenu aucun compte de ce risque,

c) Elle a agi raisonnablement pour se d~fendre, pour d~fendre autrui ou, dans le cas
des crimes de guerre, pour d6fendre des biens essentiels d sa survie ou A celle d'autrui ou

essentiels A l'accomplissement d'une mission militaire, contre un recours imminent et illic-
ite A la force, d'une mani~re proportionn~e d 'ampleur du danger qu'elle courait ou que

couraient l'autre personne ou les biens prot~g6s. Le fait qu'une personne ait particip6 A une

op6ration d6fensive men~e par des forces anndes ne constitue pas en soi un motif d'exon6ra-
tion de la responsabilit6 p6nale au titre du present alin6a;

d) Le comportement dont il est allgu6 qu'il constitue un crime relevant de la compd-

tence de la Cour a 6td adopt6 sous la contrainte r6sultant d'une menace de mort imminente
ou d'une atteinte grave, continue ou imminente A sa propre int6grit6 physique ou A celle

d'autrui, et si elle a agi par n~cessit6 et de faqon raisonnable pour 6carter cette menace, A
condition qu'elle n'ait pas eu I'intention de causer un dommage plus grand que celui qu'elle

cherchait A 6viter. Cette menace peut tre :

i) Soit exerc6e par d'autres personnes;

ii) Soit constitu6e par d'autres circonstances ind6pendantes de sa volont6.

2. La Cour se prononce sur la question de savoir si les motifs d'exon6ration de la res-

ponsabilit6 p6nale pr~vus dans le present Statut sont applicables au cas dont elle est saisie.

3. Lors du proc~s, la Cour peut prendre en considdration un motif d'exondration autre

que ceux qui sont pr6vus au paragraphe 1, si ce motif dcoule du droit applicable indiqud A
l'article 21. La proc6dure d'examen de ce motif d'exondration est fix6e dans le Rdglement

de procddure et de preuve.
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Article 32. Erreur defait ou erreur de droit

1. Une erreur de fait nest un motif d'exonration de la responsabilit6 p~nale que si elle
fait disparaitre l'6l6ment psychologique du crime.

2. Une erreur de droit portant sur la question de savoir si un comportement donn6
constitue un crime relevant de la competence de la Cour n'est pas un motif d'exon~ration de
la responsabilit6 p~nale. Toutefois, une erreur de droit peut tre un motif d'exon~ration de
la responsabilit6 p~nale si elle fait disparaitre l'616ment psychologique du crime ou si elle
relkve de Particle 33.

Article 33. Ordre hirarchique et ordre de la loi

1. Le fait qu-un crime relevant de la competence de la Cour a 6t6 commis sur ordre
d'un gouvernement ou d'un sup6rieur, militaire ou civil, n'exonbre pas la personne qui la
commis de sa responsabilit6 p6nale, A moins que:

a) Cette personne n'ait eu l'obligation l6gale d'ob~ir aux ordres du gouvernement ou
du sup~rieur en question;

b) Cette personne nait pas su que l'ordre 6tait illkgal; et

c) L'ordre nait pas 6t6 manifestement illkgal.

2. Aux fins du present article, l'ordre de commettre un genocide ou un crime contre
l'humanit6 est manifestement illgal.

CHAPITRE IV. COMPOSITION ET ADMINISTRATION DE LA COUR

Article 34. Organes de la Cour

Les organes de la Cour sont les suivants:

a) La Pr~sidence;

b) Une Section des appels, une Section de premiere instance et une Section pr~liminaire,

c) Le Bureau du Procureur;

d) Le Greffe.

Article 35. Exercice desfonctions desjuges

1. Tous les juges sont 6lus en tant que membres A plein temps de la Cour et sont dis-
ponibles pour exercer leurs fonctions A plein temps dbs que commence leur mandat.

2. Les juges qui composent la Pr~sidence exercent leurs fonctions A plein temps d~s
leur 6lection.

3. La Pr~sidence peut, en fonction de la charge de travail de la Cour et en consultation
avec les autres juges, decider p~riodiquement de la mesure dans laquelle ceux-ci sont tenus
d'exercer leurs fonctions A plein temps. Les decisions prises A cet 6gard le sont sans preju-
dice des dispositions de Particle 40.
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4. Les arrangements financiers concernant les juges qui ne sont pas tenus d'exercer
leurs fonctions A plein temps sont 6tablis conformment i 'article 49.

Article 36. Qualifications, candidature et lection desjuges

1. Sous reserve du paragraphe 2, la Cour se compose de 18 juges.

2. a) La Pr6sidence peut au nom de la Cour proposer d'augmenter le nombre des juges
fix6 au paragraphe 1, en motivant dfiment sa proposition. Celle-ci est communiqu6e sans
d6iai A tous les Etats Parties par le Greffier.

b) La proposition est ensuite examin6e lors d'une reunion de l'Assembi6e des Ittats
Parties convoqude conformdment A Iarticle 112. Elle est consid6rde comme adoptde si elle
est approuvde A cette r6union A la majorit6 des deux tiers des membres de l'Assemblde des

tats Parties. Elle devient effective A la date que fixe l'Assemblde des tats Parties.

c) i) Quand la proposition d'augmenter le nombre des juges a t6 adoptde confor-
mdment A lalinda b), l'6lection des juges supplmentaires a lieu A la rdunion
suivante de l'Assembl6e des btats Parties, conformdment aux paragraphes 3 i
8, et i l'article 37, paragraphe 2;

ii) Quand la proposition d'augmenter le nombre des juges a dt6 adoptde et est
devenue effective conform6ment aux alindas b) et c), sous-alin6a i), la Prd-
sidence peut proposer A tout moment par la suite, si le travail de la Cour le
justifie, de r6duire le nombre des juges, mais pas en de9A du nombre fixd au
paragraphe 1. La proposition est examin6e selon la proc6dure 6tablie aux ali-
n6as a) et b). Si elle est adopt6e, le nombre des juges diminue progressive-
ment A mesure que le mandat des juges en exercice vient A expiration, et ainsi
jusqu'A ce que le nombre prdvu soit atteint.

3. a) Les juges sont choisis parmi des personnes jouissant d'une haute considdration
morale, connues pour leur impartialitd et leur intdgrit6 et rdunissant les conditions requises
dans leurs Etats respectifs pour l'exercice des plus hautes fonctions judiciaires.

b) Tout candidat A un sidge A la Cour doit:

i) Avoir une compdtence reconnue dans les domaines du droit p6nal et de la
procddure p6nale ainsi que l'expdrience ndcessaire du proc~s pdnal, que ce
soit en qualitd de juge, de procureur ou d'avocat, ou en toute autre qualit6 si-
milaire; ou

ii) Avoir une compdtence reconnue dans des domaines pertinents du droit in-
ternational, tels que le droit international humanitaire et les droits de l'hom-
me, ainsi qu'une grande exp6rience dans une profession juridique qui
prdsente un intdr& pour le travail judiciaire de la Cour;

c) Tout candidat A un sidge A la Cour doit avoir une excellente connaissance et une
pratique courante d'au moins une des langues de travail de la Cour.

4. a) Les candidats A un sidge A la Cour peuvent 6tre prdsentds par tout Etat Partie au
prdsent Statut :

i) Selon la proc6dure de pr6sentation de candidatures aux plus hautes fonctions
judiciaires dans l'ttat en question; ou
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ii) Selon la proc6dure de presentation de candidatures A la Cour internationale
de Justice pr6vue dans le Statut de celle-ci.

Les candidatures sont accompagn~es d'un document d6taill montrant que le candidat
pr~sente les qualit~s pr6vues au paragraphe 3,

b) Chaque Etat Partie peut presenter la candidature d'une personne A une 6lection donnde.
Cette personne n'a pas n6cessairement sa nationalit6 mais doit avoir celle d'un Etat Partie.

c) L'Assembl6e des Etats Parties peut ddcider de constituer, selon qu'il convient, une
commission consultative pour l'examen des candidatures. Dans ce cas, la composition et le
mandat de cette commission sont ddfinis par l'Assembl6e des Etats Parties.

5. Aux fins de llection, il est 6tabli deux listes de candidats :

La liste A, qui contient les noms des candidats poss6dant les comptences vis6es
au paragraphe 3, alinda b), sous-alinda i);

La liste B, qui contient les noms des candidats possddant les comptences visdes
au paragraphe 3, alinda b), sous-alin6a ii).

Tout candidat poss6dant les compkences requises pour figurer sur les deux listes peut choi-
sir celle sur laquelle il se prdsente. A la premiere 61ection, neufjuges au moins sont 6ius
parmi les candidats de la liste A et cinq juges au moins parmi ceux de la liste B. Les 6lec-
tions suivantes sont organisdes de manidre A maintenir la meme proportion entre les juges
61us sur l'une et l'autre listes.

6. a) Les juges sont d1us au scrutin secret lors d'une r6union de l'Assembl6e des Etats
Parties convoqu6e a cet effet en vertu de l'article 112. Sous r6serve du paragraphe 7, sont
dlus les 18 candidats ayant obtenu le nombre de voix le plus d1ev6 et la majorit6 des deux
tiers des ttats Parties prdsents et votants.

b) S'il reste des sieges A pourvoir A lissue du premier tour de scrutin, il est proc~d A
des scrutins successifs conformdment A la procddure 6tablie A lalin6a a) jusqu'A ce que les
si~ges restants aient td pourvus.

7. La Cour ne peut comprendre plus d'un ressortissant du m~me Etat. A cet 6gard, celui
qui peut etre considdr6 comme le ressortissant de plus d'un Etat est cens6 8tre ressortissant
de l'tat ofi il exerce habituellement ses droits civils et politiques.

8. a) Dans le choix des juges, les ttats Parties tiennent compte de la ndcessit6 d'assu-
rer, dans la composition de la Cour:

i) La reprdsentation des principaux syst~mes juridiques du monde;

ii) Une reprdsentation gdographique 6quitable; et

iii) Une repr6sentation dquitable des hommes et des femmes;

b) Les tats Parties tiennent 6galement compte de la ndcessit6 d'assurer la pr6sence de
juges spdcialis6s dans certaines mati~res, y compris, mais sans s'y limiter, les questions
li6es A la violence contre les femmes ou les enfants.

9. a) Sous r6serve de lalinda b), les juges sont dius pour un mandat de neuf ans et,
sous rdserve de lalinda c) et de larticle 37, paragraphe 2, ils ne sont pas r~dligibles.

b) A la premiere 6lection, un tiers des juges 6lus, d6sign6s par tirage au sort, sont nom-
mds pour un mandat de trois ans; un tiers des juges lus, ddsign6s par tirage au sort, sont



Volume 2187, 1-38544

nomm6s pour un mandat de six ans; les autres juges sont nomm6s pour un mandat de neuf
ans.

c) Un juge nomm6 pour un mandat de trois ans en application de l'alin6a b) est r66li-
gible pour un mandat complet.

10. Nonobstant les dispositions du paragraphe 9, un juge affect6 i une Chambre de
premi&e instance ou d'appel conform6ment A 'article 39, qui a commenc6 i connaitre de-
vant cette chambre d'une affaire en premiere instance ou en appel, reste en fonctionsjusqu'A
la conclusion de cette affaire.

Article 37. Si~ges vacants

1. I est pourvu par 61ection aux sieges devenus vacants, selon les dispositions de Far-
ticle 36.

2. Un juge 6lu A un siege devenu vacant ach~ve le mandat de son pr6d6cesseur; si la
dur6e du mandat A achever est inf6rieure ou 6gale A trois ans, il est r661igible pour un man-
dat entier conform6ment A Particle 36.

Article 38. La prdsidence

1. Le Pr6sident et les Premier et Second Vice-Prdsidents sont 1us A la majorit6 absolue
des juges. Ils sont O1us pour trois ans, ou jusqu'A l'expiration de leur mandat dejuge si celui-
ci prend fin avant trois ans. Ils sont r6ligibles une fois.

2. Le Premier Vice-Pr6sident remplace le Pr6sident lorsque celui-ci est empechd ou
r6cus6. Le second Vice-Prdsident remplace le Pr6sident lorsque celui-ci et le Premier Vice-
Prdsident sont tous deux empchs ou r6cus6s.

3. Le President, le Premier Vice-Pr6sident et le Second Vice-Prdsident composent la
Prdsidence, laquelle est chargde :

a) De la bonne administration de la Cour, A l'exception du Bureau du Procureur; et

b) Des autres fonctions qui lui sont conf6r~es conform6ment au pr6sent Statut.

4. Dans l'exercice des attributions visdes au paragraphe 3, alin6a a), la Pr6sidence agit
en coordination avec le Procureur, dont elle recherche I'accord pour toutes les questions
d'int&rt commun.

Article 39. Les Chambres

1. D~s que possible apr~s i'dlection des juges, la Cour s'organise en sections comme
le pr6voit Particle 34, paragraphe b). La Section des appels est compos6e du Pr6sident et de
quatre autres juges; la Section de premiere instance et la Section pr6liminaire sont compo-
s6es chacune de six juges au moins. L'affectation des juges aux sections est fond6e sur la
nature des fonctions assign6es A chacune d'elles et sur les comp6tences et l'expdrience des
juges 6lus i la Cour, de telle sorte que chaque section comporte la proportion voulue de spd-
cialistes du droit p6nal et de la procddure p6nale et de spdcialistes du droit international. La
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Section pr6liminaire et la Section de premiere instance sont principalement compos~es de
juges ayant 'exp6rience des proc~s p~naux.

2. a) Les fonctions judiciaires de la Cour sont exerc6es dans chaque section par des
Chambres.

b) i) La Chambre d'appel est compos6e de tous les juges de la Section des appels;

ii) Les fonctions de la Chambre de premiere instance sont exerc~es par troisjuges
de la Section de premiere instance;

iii) Les fonctions de la Chambre prdliminaire sont exerc~es soit par trois juges de
la Section pr6liminaire soit par un seul juge de cette Section conform6ment au
pr6sent Statut et au R~glement de procedure et de preuve;

c) Aucune disposition du present paragraphe ninterdit la constitution simultan6e de
plus d'une chambre de premiere instance ou chambre pr~liminaire lorsque le travail de la
Cour lexige.

3. a) Les juges affect~s A la Section pr~liminaire et A la Section de premi&e instance
y si~gent pendant trois ans, ils continuent d'y singer au-delA de ce terme, jusqu'au r~glement
de toute affaire dont ils ont eu A connaitre dans ces sections.

b) Les juges affect~s A la Section des appels y si~gent pendant toute la dur6e de leur
mandat.

4. Les juges affect6s A la Section des appels si~gent exclusivement dans cette Section.
Aucune disposition du pr6sent article n'interdit toutefois l'affectation provisoire de juges de
la Section de premiere instance A la Section pr61iminaire, ou inversement, si la Pr6sidence
estime que le travail de la Cour 'exige, 6tant entendu qu'un juge qui a particip6 A la phase
pr~liminaire d'une affaire n'est en aucun cas autoris6 A sidger A la Chambre de premiere ins-
tance saisie de cette affaire.

Article 40. Ind~pendance desjuges

1. Les juges exercent leurs fonctions en toute ind~pendance.

2. Les juges n'exercent aucune activit6 qui pourrait tre incompatible avec leurs fonc-
tions judiciaires ou faire douter de leur ind~pendance.

3. Les juges tenus d'exercer leurs fonctions A plein temps au si ge de la Cour ne doi-
vent se livrer A aucune autre activit6 de caractre professionnel.

4. Toute question qui soul~ve l'application des paragraphes 2 et 3 est tranch6e A la ma-
joritd absolue des juges. Un juge ne participe pas A la d~cision portant sur une question qui
le concerne.

Article 41. D~charge et r&usation desjuges

1. La Pr6sidence peut d6charger un juge, A sa demande, des fonctions qui lui sont at-
tribu~es en vertu du present Statut, conformn-ment au R~glement de procedure et de preuve.

2. a) Un juge ne peut participer au r~glement d'aucune affaire dans laquelle son im-
partialit6 pourrait raisonnablement 8tre mise en doute pour un motif quelconque. Un juge
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est r~cus6 pour une affaire conform~ment au present paragraphe notamment s'il est inter-
venu auparavant, A quelque titre que ce soit, dans cette affaire devant ia Cour ou dans une
affaire p~nale connexe au niveau national dans laquelle la personne faisant l'objet de len-
qu~te ou des poursuites 6tait impliqure. Unjuge peut aussi 6tre r~cus6 pour les autres motifs
prrvus par le R~glement de procedure et de preuve.

b. Le Procureur ou la personne faisant l'objet de l'enqute ou des poursuites peut de-
mander la r~cusation d'un juge en vertu du present paragraphe.

c) Toute question relative A la r~cusation d'un juge est tranch6e A la majorit6 absolue
des juges. Le juge dont la rcusation est demandre peut presenter ses observations sur la
question mais ne participe pas A la decision.

Article 42. Le Bureau du Procureur

1. Le Bureau du Procureur agit ind~pendamment en tant qu'organe distinct au sein de
la Cour. I1 est charg6 de recevoir les communications et tout renseignement dfiment 6tayd
concernant les crimes relevant de la comp~tence de la Cour, de les examiner, de conduire
les enqu~tes et de soutenir laccusation devant la Cour. Ses membres ne sollicitent ni n'ac-
ceptent d'instructions d'aucune source ext~rieure.

2. Le Bureau est dirig6 par le Procureur. Celui-ci a toute autoritd sur la gestion et lad-
ministration du Bureau, y compris le personnel, les installations et les autres ressources. Le
Procureur est second6 par un ou plusieurs procureurs adjoints, habilitrs A proc~der A tous
les actes que le present Statut requiert du Procureur. Le Procureur et les procureurs adjoints
sont de nationalit~s diff~rentes. Ils exercent leurs fonctions A plein temps.

3. Le Procureur et les procureurs adjoints doiventjouir d!une haute consideration mo-
rale et avoir de solides compdtences et une grande experience pratique en mati~re de pour-
suites ou de proc~s dans des affaires prnales. Ils doivent avoir une excellente connaissance
et une pratique courante d'au moins une des langues de travail de la Cour.

4. Le Procureur est 6lu au scrutin secret par l'Assemblde des tats Parties, A la majorit6
absolue des membres de celle-ci. Les procureurs adjoints sont 6lus de la mme faqon sur
une liste de candidats pr~sentre par le Procureur. Le Procureur prrsente trois candidats pour
chaque poste de procureur adjoint A pourvoir. A moins qu'il ne soit ddcidd d'un mandat plus
court au moment de leur 6lection, le Procureur et les procureurs adjoints exercent leurs
fonctions pendant neufans et ne sont pas rdligibles.

5. Ni le Procureur ni les procureurs adjoints nexercent d'activit6 risquant d'6tre in-
compatible avec leurs fonctions en mati~re de poursuites ou de faire douter de leur ind6-
pendance. Ils ne se livrent A aucune autre activit6 de caract~re professionnel.

6. La Prrsidence peut d~charger, A sa demande, le Procureur ou un procureur adjoint
de ses fonctions dans une affaire d6termin~e.

7. Ni le Procureur, ni les procureurs adjoints ne peuvent participer au r~glement d'une
affaire dans laquelle leur impartialit6 pourrait &re raisonnablement mise en doute pour un
motif quelconque. Ils sont rrcus6s pour une affitire conformrment au present paragraphe
si, entre autres, ils sont antdrieurement intervenus, A quelque titre que ce soit, dans cette af-
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faire devant la Cour ou dans une affaire p~nale connexe au niveau national dans laquelle la
personne faisant 1'objet de l'enquEte ou des poursuites 6tait impliqu~e.

8. Toute question relative A la r6cusation du Procureur ou d'un procureur adjoint est
tranch~e par la Chambre d'appel.

a) La personne faisant l'objet d'une enqu~te ou de poursuites peut A tout moment de-
mander la r~cusation du Procureur ou d'un procureur adjoint pour les motifs 6nonc~s dans
le present article;

b) Le Procureur ou le Procureur adjoint int~ressd, selon le cas, peut presenter ses ob-
servations sur la question.

9. Le Procureur nomme des conseillers qui sont des sp~cialistes du droit relatif A cer-
taines questions, y compris, mais s'en s'y limiter, celles des violences sexuelles, des violen-
ces A motivation sexiste et des violences contre les enfants.

Article 43. Le Greffe

1. Le Greffe est responsable des aspects non judiciaires de ladministration et du service
de la Cour, sans prejudice des fonctions et attributions du Procureur d~finies A l'article 42.

2. Le Greffe est dirigd par le Greffier, qui est le responsable principal de l'administra-
tion de la Cour. Le Greffier exerce ses fonctions sous l'autoritd du President de la Cour.

3. Le Greffier et le Greffier adjoint doivent &re des personnes d'une haute moralitd et
d'une grande competence, ayant une excellente connaissance et une pratique courante d'au
moins une des langues de travail de la Cour.

4. Les juges 6lisent le Greffier Ala majorit6 absolue et au scrutin secret, en tenant compte
des recommandations 6ventuelles de I'Assembl6e des ltats Parties. Si le besoin s'en fait sen-
tir, ils 6lisent de la m~me manire un greffier adjoint sur recommandation du Greffier.

5. Le Greffier est dlu pour cinq ans, est r6ligible une fois et exerce ses fonctions A
plein temps. Le Greffier adjoint est 6lu pour cinq ans ou pour un mandat plus court, selon
ce qui peut &re d6cid6 A la majorit6 absolue des juges; il est appel6 A exercer ses fonctions
selon les exigences du service.

6. Le Greffier crde, au sein du Greffe, une division d'aide aux victimes et aux trmoins.
Cette division est chargde, en consultation avec le Bureau du Procureur, de conseiller et
d'aider de toute mani~re appropride les tdmoins, les victimes qui comparaissent devant la
Cour et les autres personnes auxquelles les depositions de ces trmoins peuvent faire courir
un risque, ainsi que de prdvoir les mesures et les dispositions A prendre pour assurer leur
protection et leur srcurit6. Le personnel de la Division comprend des sprcialistes de l'aide
aux victimes de traumatismes, y compris de traumatismes cons~cutifs A des violences
sexuelles.

Article 44. Le personnel

1. Le Procureur et le Greffier nomment le personnel qualifi6 nrcessaire dans leurs ser-
vices respectifs, y compris, dans le cas du Procureur, des enqu~teurs.
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2. Lorsqu'ils recrutent le personnel, le Procureur et le Greffier veillent A s'assurer les ser-
vices de personnes possddant les plus hautes qualitds d'efficacit6, de competence et d'intdgri-
td, en tenant compte, mutatis mutandis, des critrres dnoncds A larticle 36, paragraphe 8.

3. Le Greffier, en accord avec la Prdsidence et le Procureur, propose le Statut du per-
sonnel, qui comprend les conditions de nomination, de rdmundration et de cessation de
fonctions. Le Statut du personnel est approuv6 par l'Assemblde des ttats Parties.

4. La Cour peut, dans des circonstances exceptionnelles, avoir recours A l'expertise de
personnel mis A sa disposition A titre gracieux par des Etats Parties, des organisations inter-
gouvernementales ou des organisations non gouvernementales pour aider tout organe de la
Cour dans ses travaux. Le Procureur peut accepter un tel personnel pour le Bureau du Pro-
cureur. Les personnes mises d disposition A titre gracieux sont employees conformdment
aux directives qui seront dtablies par l'Assemblke des ttats Parties.

Article 45. Engagement solennel

Avant de prendre les fonctions que prdvoit le present Statut, les juges, le Procureur, les
procureurs adjoints, le Greffier et le Greffier adjoint prennent en seance publique l'engage-
ment solennel d'exercer leurs attributions en toute impartialit6 et en toute conscience.

Article 46. Perte defonctions

1. Un juge, le Procureur, un procureur adjoint, le Greffier ou le Greffier adjoint est
relevd de ses fonctions sur decision prise conformdment au paragraphe 2, dans les cas oa :

a) I1 est 6tabli qu'il a commis une faute lourde ou un manquement grave aux devoirs
que lui impose le prdsent Statut, selon ce qui est prdvu dans le Rrglement de procedure et
de preuve; ou

b) I1 se trouve dans l'incapacit6 d'exercer ses fonctions, telles que les ddfinit le prdsent
Statut.

2. La decision concernant la perte de fonctions d'un juge, du Procureur ou d'un procu-
reur adjoint en application du paragraphe 1 est prise par l'Assemblde des Etats Parties au
scrutin secret :

a) Dans le cas d'un juge, A la majorit6 des deux tiers des Etats Parties sur recomman-
dation adoptde A la majorit6 des deux tiers des autres juges;

b) Dans le cas du Procureur, A la majorit6 absolue des ttats Parties;

c) Dans le cas d'un procureur adjoint, A la majorit6 absolue des Etats Parties sur re-
commandation du Procureur.

3. La decision concemant la perte de fonctions du Greffier ou du Greffier adjoint est
prise A la majorit6 absolue des juges.

4. Un juge, un procureur, un procureur adjoint, un greffier ou un greffier adjoint dont
le comportement ou l'aptitude A exercer les fonctions prdvues par le prdsent Statut sont con-
testds en vertu du present article a toute latitude pour produire et recevoir des 61ments de
preuve et pour faire valoir ses arguments conformdment au R~glement de procedure et de
preuve. I1 ne participe pas autrement A l'examen de la question.
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Article 47. Sanctions disciplinaires

Un juge, un procureur, un procureur adjoint, un greffier ou un greffier adjoint qui a
commis une faute d'une gravit6 moindre que celle visre A larticle 46, paragraphe 1, encourt
les sanctions disciplinaires prdvues par le R~glement de procedure et de preuve.

Article 48. Privikges et immunit~s

1. La Courjouit sur le territoire des Etats Parties des privileges et immunitds n~cessai-
res A laccomplissement de sa mission.

2. Lesjuges, le Procureur, les procureurs adjoints et le Greffierjouissent, dans l'exer-
cice de leurs fonctions ou relativement A ces fonctions, des privilkges et immunitrs accor-
dds aux chefs de missions diplomatiques. Apr~s l'expiration de leur mandat, ils continuent
jouir de l'immunitd contre toute procedure lgale pour les paroles, les 6crits et les actes qui

rel~vent de l'exercice de leurs fonctions officielles.

3. Le Greffier adjoint, le personnel du Bureau du Procureur et le personnel du Greffe
jouissent des privileges, immunitrs et facilitrs n~cessaires A l'exercice de leurs fonctions,
conform~ment A l'accord sur les privileges et immunit~s de la Cour.

4. Les avocats, experts, t~moins ou autres personnes dont la presence est requise au
siege de la Cour b~ndficient du traitemernt ndcessaire au bon fonctionnement de la Cour,
conformrment A l'accord sur les privilkges et immunit~s de la Cour.

5. Les privilges et immunitrs peuvent 8tre levis

a) Dans le cas d'un juge ou du Procureur, par decision prise A la majorit6 absolue des
juges;

b) Dans le cas du Greffier, par la Pr~sidence;

c) Dans le cas des procureurs adjoints et du personnel du Bureau du Procureur, par le
Procureur;

d) Dans le cas du Greffier adjoint et du personnel du Greffe, par le Greffier.

Article 49. Traitements, indemnit~s et remboursement defrais

Les juges, le Procureur, les procureurs adjoints, le Greffier et le Greffier adjoint per-
9oivent les traitements, indemnitds et remboursements arrts par l'Assembl~e des ttats
Parties. Ces traitements et indemnitrs ne sont pas rdduits en cours de mandat.

Article 50. Langues officielles et langues de travail

1. Les langues officielles de la Cour sont 'anglais, larabe, le chinois, lespagnol, le
frangais et le russe. Les arrts de la Cour ainsi que les autres decisions rrglant des questions
fondamentales qui lui sont soumises sont publids dans les langues officielles. La Prrsidence
determine, au regard des crit~res fixes par le R~glement de procedure et de preuve, quelles
decisions peuvent tre consid6res aux fins du present paragraphe comme r~glant des ques-
tions fondamentales.
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2. Les langues de travail de la Cour sont langlais et le frangais. Le R~glement de pro-
cddure et de preuve d@finit les cas dans lesquels d'autres langues officielles peuvent 6tre
employ6es comme langues de travail.

3. A la demande d'une partie A une procedure ou d'un Etat autoris6 A intervenir dans
une procedure, la Cour autorise l'emploi par cette partie ou cet tat d'une langue autre que
I'anglais ou le frangais si elle l'estime justifi6.

Article 51. Rglement de procedure et de preuve

1. Le R~glement de procedure et de preuve entre en vigueur d~s son adoption par l'As-
semblde des Etats Parties A la majorit6 des deux tiers de ses membres.

2. Des amendements au R~glement de procddure et de preuve peuvent tre proposes
par:

a) Tout tat Partie;

b) Les juges agissant A la majorit6 absolue;

c) Le Procureur.

Ces amendements entrent en vigueur d~s leur adoption A la majorit6 des deux tiers des
membres de l'Assembl~e des Etats Parties.

3. Apr s I'adoption du R&glement de procddure et de preuve, dans les cas urgents oul
la situation particulire port~e devant la Cour n'est pas pr6vue par le R~glement, les juges
peuvent, A la majorit6 des deux tiers, 6tablir des r~gles provisoires qui s'appliquent jusqu'A
ce que I'Assembl6e des tats Parties, A sa r6union ordinaire ou extraordinaire suivante, les
adopte, les modifie ou les rejette.

4. Le R~glement de proc6dure et de preuve, les amendements s'y rapportant et les r-
gles provisoires sont conformes aux dispositions du present Statut. Les amendements au
R~glement de procedure et de preuve ainsi que les r~gles provisoires ne s'appliquent pas
r6troactivement au prejudice de la personne qui fait lobjet d'une enqute, de poursuites ou
d'une condamnation.

5. En cas de conflit entre le Statut et le R~glement de proc6dure et de preuve, le Statut
prdvaut.

Article 52. Rglement de la Cour

1. Les juges adoptent A la majorit6 absolue, conformment au prdsent Statut et au R -
glement de procddure et de preuve, le r~glement n6cessaire au fonctionnement quotidien de
la Cour.

2. Le Procureur et le Greffier sont consultds pour l'61aboration du R~glement de la
Cour et de tout amendement s'y rapportant.

3. Le R~glement de la Cour et tout amendement s'y rapportant prennent effet d@s leur
adoption, A moins que les juges n'en d~cident autrement. Ils sont communiques immddia-
tement apr~s leur adoption aux tats Parties, pour observation. Ils restent en vigueur si la
majoritd des lttats Parties n'y fait pas objection dans les six mois.
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CHAPITRE V. ENQUITE ET POURSUITES

Article 53. Ouverture d'une enqute

1. Le Procureur, apr~s avoir 6valu les renseignements portrs A sa connaissance, ouvre
une enqu&e, A moins qu'il ne conclue qu'il n'y a pas de base raisonnable pour poursuivre en
vertu du present Statut. Pour prendre sa decision, le Procureur examine :

a) Si les renseignements en sa possession fournissent une base raisonnable pour croire
qu'un crime relevant de la competence de la Cour a 6t6 ou est en voie d'6tre commis;

b) Si l'affaire est ou serait recevable au regard de Particle 17, et

c) S'il y a des raisons srrieuses de penser, compte tenu de la gravit6 du crime et des
intdrrts des victimes, qu'une enqurte ne servirait pas les int6rts de la justice.

S'il ou elle conclut qu'il n'y a pas de base raisonnable pour poursuivre et si cette con-
clusion est fondre exclusivement sur les considerations visres A l'alinra c), le Procureur en
informe la Chambre prrliminaire.

2. Si, aprrs enqurte, le Procureur conclut qu'il n'y a pas de base suffisante pour engager
des poursuites :

a) Parce qu'il n'y a pas de base suffisante, en droit ou en fait, pour demander un mandat
d'arrt ou une citation A comparaitre en application de Particle 58;

b) Parce que Paffaire est irrecevable au regard de 'article 17; ou

c) Parce que poursuivre ne servirait pas les int&rrts de la justice, compte tenu de toutes
les circonstances, y compris la gravit6 du crime, les intrr&s des victimes, l'dge ou le handi-
cap de l'auteur prrsum6 et son r6le dans le crime allrgu6;

ii ou elle informe de sa conclusion et des raisons qui l'ont motivre la Chambre prdliminaire
et litat qui lui a d6fdr6 la situation conformrment A 'article 14, ou le Conseil de srcurit6 s'il
s'agit d'une situation visre A 'article 13, paragraphe b).

3. a) A la demande de l'tat qui a drfdr6 la situation conformrment A larticle 14, ou
du Conseil de srcurit6 s'il s'agit d'une situation visre A larticle 13, paragraphe b) la Cham-
bre prrliminaire peut examiner la decision de ne pas poursuivre prise par le Procureur en
vertu des paragraphes 1 ou 2 et demander au Procureur de la reconsid~rer.

b) De plus, la Chambre prrliminaire peut, de sa propre initiative, examiner la decision
du Procureur de ne pas poursuivre si cette decision est fondre exclusivement sur les con-
sidrrations visres au paragraphe 1, alinra c) et au paragraphe 2, alinra c). En tel cas, la d6-
cision du Procureur n'a d'effet que si elle est confirmre par la Chambre pr~liminaire.

4. Le Procureur peut A tout moment reconsidrrer sa decision d'ouvrir ou non une en-
qute ou d'engager ou non des poursuites A la lumi~re de faits ou de renseignements nou-
veaux.
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Article 54. Devoirs et pouvoirs du procureur
en matikre d'enqutes

1. Le Procureur:

a) Pour 6tablir la vdritd, 6tend l'enqu~te A tous les faits et 6l6ments de preuve qui peu-
vent tre utiles pour d6terminer s'il y a responsabilit6 p~nale au regard du pr6sent Statut et,

ce faisant, enqu~te tant d charge qu'A d6charge;

b) Prend les mesures propres A assurer l'efficacit6 des enqutes et des poursuites visant
des crimes relevant de la competence de la Cour. Ce faisant, il a 6gard aux intdrets et A la
situation personnelle des victimes et des t6moins, y compris leur Age, leur sexe, tel que d6-
fini A l'article 7, paragraphe 3, et leur 6tat de sant6; il tient dgalement compte de la nature

du crime, en particulier lorsque celui-ci comporte des violences sexuelles, des violences A
caract~re sexiste ou des violences contre des enfants; et

c) Respecte pleinement les droits des personnes 6nonc6s dans le present Statut.

2. Le Procureur peut enqu~ter sur le territoire d'un Etat:

a) Conform6ment aux dispositions du chapitre IX; ou

b) Avec l'autorisation de la Chambre pr6liminaire en vertu de larticle 57, paragraphe
3, alin6a d).

3. Le Procureur peut:

a) Recueillir et examiner des 6lments de preuve;

b) Convoquer et interroger des personnes faisant lobjet d'une enqu&e, des victimes et
des t~moins;

c) Rechercher la cooperation de tout tat ou organisation intergouvernementale ou ac-
cord intergouvernemental conform6ment A leurs comp6tences ou A leur mandat respectif;

d) Conclure tous arrangements ou accords qui ne sont pas contraires aux dispositions
du pr6sent Statut et qui peuvent 8tre n6cessaires pour faciliter la coop6ration d'un tat,

d'une organisation intergouvernementale ou d'une personne;

e) S'engager A ne divulguer A aucun stade de la procedure les documents ou renseigne-
ments qu'il a obtenus, sous la condition qu'ils demeurent confidentiels et ne servent qu'il A
obtenir de nouveaux 6lments de preuve, A moins que celui qui a fourni linformation ne
consente A leur divulgation; et

f) Prendre, ou demander que soient prises, des mesures n~cessaires pour assurer la

confidentialitd des renseignements recueillis, la protection des personnes ou la prdservation
des 616ments de preuve.

Article 55. Droits des personnes dans le cadre d'une enquite

1. Dans une enquete ouverte en vertu du pr6sent Statut, une personne :

a) N'est pas oblig~e de t~moigner contre elle-m~me ni de S'avouer coupable;

b) Nest soumise A aucune forme de coercition, de contrainte ou de menace, ni A la tor-
ture ni A aucune autre forme de peine ou traitement cruel, inhumain ou d6gradant;
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c) B6n6ficie gratuitement, si elle nest pas interrog6e dans une langue qu'elle comprend
et parle parfaitement, de laide d'un interpr~te comp6tent et de toutes traductions que ren-
dent n6cessaires les exigences de l'quit6; et

d) Ne peut tre arr~t6e ou d6tenue arbitrairement; elle ne peut etre priv6e de sa libert6
si ce n'est pour les motifs et selon les procddures pr6vus dans le pr6sent Statut.

2. Lorsqu'il y a des motifs de croire qu'une personne a commis un crime relevant de la
comp6tence de la Cour et que cette personne doit tre interrog6e, soit par le Procureur soit
par les autoritds nationales en vertu d'une demande faite au titre du chapitre IX, cette per-
sonne a de plus les droits suivants, dont elle est inform6e avant d'etre interrog6e :

a) Etre inform6e avant d'etre interrog6e qu'il y a des raisons de croire qu'elle a commis
un crime relevant de la comp6tence de la Cour;

b) Garder le silence, sans que ce silence soit pris en consid6ration pour la d6termina-
tion de sa culpabilit6 ou de son innocence;

c) tre assistde par le d6fenseur de son choix ou, si elle n'en a pas, par un d6fenseur
commis d'office chaque fois que les int~rets de la justice l'exigent, sans avoir dans ce cas
verser de rdmun6ration si elle n'en a pas les moyens; et

d) ftre interrog6e en presence de son conseil, A moins qu'elle n'ait renonc6 volontai-
rement A son droit d'6tre assist6e d'un conseil.

Article 56. R6e de la Chambre prliminaire dans le cas oh l'occasion
d'obtenir des renseignements ne se prsentera plus

1. a) Lorsque le Procureur considre qu'une enqudte offre loccasion unique, qui ne se
prdsentera plus par la suite, de recueillir un t6moignage ou une d6position, ou d'examiner,
recueillir ou vdrifier des 616ments de preuve aux fins d'un proc~s, il en avise la Chambre
pr6liminaire;

b) La Chambre prdliminaire peut alors, A la demande du Procureur, prendre toutes
mesures propres A assurer l'efficacit6 et l'intdgritd de la procedure et, en particulier, A pro-
t6ger les droits de la d6fense;

c) Saufordonnance contraire de la Chambre pr6liminaire, le Procureur informe 6gale-
ment de la circonstance vis6e A l'alinda a) la personne qui a 6t6 arr&et ou a comparu sur
citation d6livrde dans le cadre de l'enqute, afin que cette personne puisse 6tre entendue.

2. Les mesures vis6es au paragraphe 1, alinda b), peuvent consister

a) A faire des recommandations ou rendre des ordonnances concemant la marche d
suivre;

b) A ordonner qu'il soit dress6 proc~s-verbal de la procddure;

c) A nommer un expert;

d) A autoriser lavocat d'une personne qui a 6t6 arr&te, ou a comparu devant la Cour
sur citation, A participer A la proc6dure ou, lorsque l'arrestation ou la comparution n'a pas
encore eu lieu ou que l'avocat n'a pas encore dt6 choisi, A d6signer un avocat qui se chargera
des int6r&s de la d6fense et les repr6sentera;
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e) A charger un de ses membres ou, au besoin, un des juges disponibles de la Section
pr61iminaire ou de la Section de premiere instance, de faire des recommandations ou de ren-
dre des ordonnances concernant le rassemblement et la preservation des 616ments de preuve
et les auditions de personnes;

f) A prendre toute autre mesure n6cessaire pour recueillir ou preserver les 6l6ments de
preuve.

3. a) Lorsque le Procureur n'a pas demand6 les mesures vis6es au present article mais
que la Chambre prdliminaire est d'avis que ces mesures sont n6cessaires pour preserver des
616ments de preuve qu'elle juge essentiels pour la d6fense au cours du proc~s, elle consulte
le Procureur pour savoir si celui-ci avait de bonnes raisons de ne pas demander les mesures
en question. Si, apr~s consultation, elle conclut que le fait de ne pas avoir demand6 ces me-
sures nest pas justifid, elle peut prendre des mesures de sa propre initiative.

b) Le Procureur peut faire appel de la ddcision de la Chambre pr61iminaire d'agir de
sa propre initiative en vertu du pr6sent paragraphe. Cet appel est examind selon une procd-
dure acc6l6r~e.

4. L'admissibilit6 des 616ments de preuve prdserv6s ou recueillis aux fins du proc~s en
application du pr6sent article, ou de 'enregistrement de ces 616ments de preuve, est r~gie
par larticle 69, leur valeur 6tant celle que leur donne la Chambre de premi&re instance.

Article 57. Fonctions et pouvoirs de la Chambre prgliminaire

1. A moins que le pr6sent Statut nen dispose autrement, la Chambre prdliminaire exer-
ce ses fonctions conform~ment aux dispositions du pr6sent article.

2. a) Les decisions rendues par la Chambre pr~liminaire en vertu des articles 15, 18,
19, 54, paragraphe 2, 6 1, paragraphe 7, et 72 sont prises A la majorit6 des juges qui la com-
posent;

b) Dans tous les autres cas, un seul juge de la Chambre pr~liminaire peut exercer les
fonctions pr~vues dans le present Statut, sauf disposition contraire du R~glement de proc6-
dure et de preuve ou decision contraire de la Chambre pr61iminaire prise A la majorit6.

3. Ind6pendamment des autres fonctions qui lui sont confer6es en vertu du present Sta-
tut, la Chambre pr~liminaire peut:

a) Sur requete du Procureur, rendre les ordonnances et d61ivrer les mandats qui peu-
vent tre n~cessaires aux fins d'une enqufte;

b) A la demande d'une personne qui a 6t6 arrfte ou a comparu sur citation conform6-
ment A larticle 58, rendre toute ordonnance, y compris des mesures telles que vis~es lar-
ticle 56, ou solliciter tout concours au titre du chapitre IX qui peuvent tre n~cessaires pour
aider la personne A preparer sa d6fense;

c) En cas de besoin, assurer la protection et le respect de la vie priv~e des victimes et
des t~moins, la pr6servation des preuves, la protection des personnes qui ont 6t6 arr~t~es ou
ont comparu sur citation, ainsi que la protection des renseignements touchant la s6curit6 na-
tionale;

d) Autoriser le Procureur A prendre certaines mesures d'enqu6te sur le territoire d'un
ttat Partie sans s'6tre assur6 de la coop6ration de cet ttat au titre du chapitre IX si, ayant
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tenu compte dans la mesure du possible des vues de cet ttat, elle a d6termin6 qu'en l'esp~ce
celui-ci est manifestement incapable de donner suite A une demande de coopdration parce
qu'aucune autorit6 ou composante comp6tente de son appareil judiciaire national n'est dis-
ponible pour donner suite A une demande de cooperation au titre du chapitre IX;

e) Lorsqu'un mandat d'arrdt ou une citation A comparaitre a 6t6 ddlivr6 en vertu de Far-
ticle 58, solliciter la cooperation des Etats en vertu de l'article 93, paragraphe 1, alinda k),
en tenant dfiment compte de la force des 616ments de preuve et des droits des parties con-
cernes. comme prdvu dans le prdsent Statut et dans le R~glement de procedure et de preu-
ve, pour qu'ils prennent des mesures conservatoires aux fins de confiscation, en particulier
dans l'int~rt supdrieur des victimes.

Article 58. Dklivrance par la Chambre prliminaire d'un mandat
d'arr~t ou d'une citation 6 comparaitre

1. A tout moment apr~s louverture d'une enqu&e, la Chambre pr~liminaire ddlivre,
sur requ~te du Procureur, un mandat d'arret contre une personne si, apr~s examen de la re-
qu&e et des 616ments de preuve ou autres renseignements fournis par le Procureur, elle est
convaincue :

a) Qu'il y a des motifs raisonnables de croire que cette personne a commis un crime
relevant de la competence de la Cour; et

b) Que rarrestation de cette personne apparait ndcessaire pour garantir

i) Que la personne comparaitra;
ii) Qu'elle ne fera pas obstacle A l'enqudte ou A la procedure devant la Cour, ni

nen compromettra le d@roulement-, ou

iii) Le cas 6chrant, qu'elle ne poursuivra pas l'ex~cution du crime dont il s'agit
ou d'un crime connexe relevant de la comp6tence de la Cour et se produisant
dans les mmes circonstances.

2. La requete du Procureur contient les 6lments suivants

a) Le nom de la personne visde et tous autres 6lments utiles d'identification;

b) Une r~fdrence prdcise au crime relevant de la comp6tence de la Cour que la person-
ne est censde avoir commis;

c) L'expos6 succinct des faits dont il est allrgud qu'ils constituent ce crime;

d) Un rdsum6 des 61ments de preuve qui donnent des motifs raisonnables de croire
que la personne a commis ce crime; et

e) Les raisons pour lesquelles le Procureur estime qu' il est nrcessaire de proc~der A
larrestation de cette personne.

3. Le mandat d'arr~t contient les 6lments suivants:

a) Le nom de la personne visde et tous autres 616ments utiles d'identification;

b) Une r~fdrence pr6cise au crime relevant de la competence de la Cour qui justifie
Larrestation; et

c) L'exposd succinct des faits dont il est alldgu6 qu'ils constituent ce crime.
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4. Le mandat d'arrt reste en vigueur tant que la Cour nen a pas decide autrement.

5. Sur la base du mandat d'arret, la Cour peut demander larrestation provisoire ou Far-
restation et la remise de la personne conformement au chapitre IX.

6. Le Procureur peut demander A la Chambre preliminaire de modifier le mandat d'ar-
ret en requalifiant les crimes qui y sont vises ou en y ajoutant de nouveaux crimes. La
Chambre preliminaire modifie le mandat d'arret si elle a des motifs raisonnables de croire
que la personne a commis les crimes re-qualifies ou les nouveaux crimes.

7. Le Procureur peut demander A la Chambre preliminaire de delivrer une citation A
comparaitre au lieu d'un mandat d'arret. Si la Chambre preliminaire est convaincue qu'il y
a des motifs raisonnables de croire que la personne a commis le crime qui lui est impute et
qu'une citation A comparaitre suffit d garantir qu'elle se presentera devant la Cour, elle d6-
livre la citation, avec ousans conditions restrictives de liberte (autres que la detention) si la
legislation nationale le prevoit. La citation contient les elements suivants :

a) Le nom de la personne visee et tous autres elements utiles d'identification;

b) La date de comparution;

c) Une rf6rence precise au crime relevant de la competence de la Cour que la person-
ne est censee avoir commis; et

d) L'expose succinct des faits dont il est allegue qu'ils constituent le crime.

La citation est notifi6e A la personne qu'elle vise.

Article 59. Procedure d'arrestation dans l' tat de dtention

1. L'Etat Partie qui a requ une demande d'arrestation provisoire ou d'arrestation et de
remise prend immediatement des mesures pour faire arreter la personne dont il s'agit con-
formement A sa legislation et aux dispositions du chapitre IX.

2. Toute personne arrdtee est deferee aussit6t A lautorite judiciaire competente de
l'ttat de d6tention qui verifie, conformement A la legislation de cet ttat

a) Que le mandat vise bien cette personne;

b) Que celle-ci a ete arretee selon la procedure regulifre; et

c) Que ses droits ont 6t6 respectes.

3. La personne arrte a le droit de demander A l'autorit6 competente de l'tat de d6-
tention sa mise en liberte provisoire en attendant sa remise.

4. Lorsqu'elle se prononce sur cette demande, lautorite competente de lttat de d6ten-
tion examine si, eu egard A la gravite des crimes all6gues, lurgence et des circonstances ex-
ceptionnellesjustifient la mise en libert6 provisoire et si les garanties voulues assurent que
lItat de detention peut s'acquitter de son obligation de remettre la personne A la Cour.
L'autorit6 comp6tente de lIltat de detention ne peut pas examiner si le mandat d'arrt a 6t6
r6gulierement d6livre au regard de Particle 58, paragraphe 1, alineas a) et b).

5. La Chambre preliminaire est avis6e de toute demande de mise en liberte provisoire et
fait des recommandations A lautorite comp6tente de lttat de d6tention. Avant de rendre sa
decision, celle-ci prend pleinement en consideration ces recommandations, y compris 6ven-
tuellement celles qui portent sur les mesures propres A empecher Pevasion de la personne.
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6. Si la mise en libertd provisoire est accord6e, la Chambre pr6liminaire peut deman-
der des rapports p6riodiques sur le r6gime de la libert6 provisoire.

7. Une fois ordonn6e la remise par lItat de dMtention, la personne est livr6e d la Cour
aussit6t que possible.

Article 60. Procedure initiale devant la Cour

1. D~s que la personne est remise A la Cour ou d~s qu'elle comparait devant celle-ci,
volontairement ou sur citation, la Chambre pr6liminaire v6rifie qu'elle a dt6 inform6e des
crimes qui lui sont imputes et des droits que lui reconnait le pr6sent Statut, y compris le
droit de demander sa mise en libert6 provisoire en attendant d'6tre jug6e.

2. La personne visde par un mandat d'arrt peut demander sa mise en libert6 provisoire
en attendant d'6tre jug6e. Si la Chambre pr6liminaire est convaincue que les conditions
6nonc6es A Particle 58, paragraphe 1, sont r6alis6es, la personne est maintenue en d6tention.
Sinon, la Chambre pr6liminaire la met en libertd, avec ou sans conditions.

3. La Chambre pr6liminaire rdexamine p6riodiquement sa d6cision de mise en libert6
ou de maintien en d6tention. Elle peut le faire A tout moment A la demande du Procureur ou
de l'int6ress6. Elle peut alors modifier sa d6cision concernant la d6tention, la mise en liber-
t6 ou les conditions de celle-ci si elle est convaincue que l'6volution des circonstances le
justifie.

4. La Chambre pr~liminaire s'assure que la d6tention avant le proc~s ne se prolonge
pas de mani~re excessive d cause d'un retard injustifiable imputable au Procureur. Si un tel
retard se produit, la Cour examine la possibilit6 de mettre l'intdress6 en libert6, avec ou sans
conditions.

5. Si besoin est, la Chambre pr6liminaire peut d6livrer un mandat d'arr6t pour garantir
la comparution d'une personne qui a W mise en libert6.

Article 61. Confirmation des charges avant le proc~s

1. Sous rdserve du paragraphe 2, dans un d6lai raisonnable apr~s la remise de la per-
sonne A la Cour ou sa comparution volontaire devant celle-ci, la Chambre pr6Iiminaire tient
une audience pour confirmer les charges sur lesquelles le Procureur entend se fonder pour
requ6rir le renvoi en jugement. L'audience se d6roule en pr6sence du Procureur et de la per-
sonne faisant lobjet de l'enquete ou des poursuites, ainsi que du conseil de celle-ci.

2. La Chambre pr6liminaire peut, A la demande du Procureur ou de sa propre initiative,
tenir une audience en l'absence de l'int6ress6 pour confirmer les charges sur lesquelles le
Procureur entend se fonder pour requ6rir le renvoi en jugement lorsque la personne:

a) A renoncd A son droit d'tre pr6sente; ou

b) A pris la fuite ou est introuvable, et que tout ce qui 6tait raisonnablement possible
a 6t6 fait pour garantir sa comparution devant la Cour et linformer des charges qui p~sent
contre elle et de la tenue prochaine d'une audience pour confirmer ces charges.
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Dans ces cas, la personne est repr6sent6e par un conseil lorsque la Chambre prd1imi-
naire juge que cela sert les intrts de la justice. 3. Dans un dd1ai raisonnable avant l'audi-
ence, la personne:

a) Reqoit notification dcrite des charges sur lesquelles le Procureur entend se fonder
pour requdrir le renvoi en jugement; et

b) Est informde des 616ments de preuve sur lesquels le Procureur entend se fonder A
laudience.

La Chambre pr61iminaire peut rendre des ordonnances concemant la divulgation de
renseignements aux fins de I'audience.

4. Avant laudience, le Procureur peut poursuivre l'enqute et peut modifier ou retirer
des charges. La personne vis6e reqoit notification de tout amendement ou retrait de charges
dans un d61ai raisonnable avant I'audience. En cas de retrait de charges, le Procureur infor-
me la Chambre pr61iminaire des motifs de ce retrait.

5. A l'audience, le Procureur dtaye chacune des charges avec des 616ments de preuve
suffisants pour dtablir rexistence de motifs substantiels de croire que la personne a commis
le crime qui lui est imputd. II peut se fonder sur des 616ments de preuve sous forme de do-
cuments ou de r6sumds et n'est pas tenu de faire comparaitre les t6moins qui doivent d6po-
ser au procs.

6. A I'audience, la personne peut:

a) Contester les charges;

b) Contester les 616ments de preuve produits par le Procureur; et

c) Prdsenter des 616ments de preuve.

7. A lissue de laudience, la Chambre pr61iminaire d6termine s'il existe des preuves
suffisantes dormant des motifs substantiels de croire que la personne a commis chacun des
crimes qui lui sont imputes. Selon ce qu'elle a d~termin6, la Chambre pr61iminaire

a) Confirme les charges pour lesquelles elle a conclu qu'il y avait des preuves suff-
isantes et renvoie la personne devant une chambre de premiere instance pour y tre jug6e
sur la base des charges confirmdes;

b) Ne confirme pas les charges pour lesquelles elle a conclu qu'il n'y avait pas de preu-
ves suffisantes;

c) Ajourne laudience et demande au Procureur d'envisager:

i) D'apporter des 616ments de preuve suppldmentaires ou de proc6der A de nou-
velles enquetes relativement A une charge particuli~re; ou

ii) De modifier une charge si les 616ments de preuve produits semblent 6tablir
qu'un crime diffdrent, relevant de la competence de la Cour, a 6td commis.

8. Lorsque la Chambre pr6liminaire ne confirme pas une charge, il West pas interdit
au Procureur de demander ultdrieurement la confirmation de cette charge s'iI 6taye sa de-
mande d'dlments de preuve suppimentaires.

9. Apr~s confirmation des charges et avant que le proc~s ne commence, le Procureur
peut modifier les charges avec l'autorisation de la Chambre pr6liminaire et apr~s que l'ac-
cusd en a 6 avis& Si le Procureur entend ajouter des charges suppldmentaires ou substi-
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tuer aux charges des charges plus graves, une audience doit se tenir conformrment au
present article pour confirmer les charges nouvelles. Apr~s louverture du proc~s, le Pro-
cureur peut retirer les charges avec Pautorisation de la Chambre de premi&re instance.

10. Tout mandat d6jA drlivr6 cesse d'avoir effet A 1'6gard de toute charge non con-
firmde par la Chambre prdliminaire ou retiree par le Procureur.

11. D~s que les charges ont 6 confirmres conformrment au present article, la Pr6si-
dence constitue une chambre de premiere instance qui, sous reserve du paragraphe 9 et de
P'article 64, paragraphe 4, conduit la phase suivante de la procedure et peut remplir A cette
fin toute fonction de la Chambre prrliminaire utile en l'esp~ce.

CHAPITRE VI. LE PROCIS

Article 62. Lieu du proc~s

Sauf s'il en est drcid6 autrement, le proc~s se tient au siege de la Cour.

Article 63. Procks en prdsence de l'accus

1. L'accus6 est present A son procs.

2. Si l'accus6, prdsent devant la Cour, trouble de manibre persistante le drroulement du
proc~s, la Chambre de premiere instance peut ordonner son expulsion de la salle d'audience
et fait alors en sorte qu'il suive le proc~s et donne des instructions A son conseil de l'extrrieur
de la salle, au besoin A laide des moyens techniques de communication. De telles mesures ne
sont prises que dans des circonstances exceptionnelles, quand d'autres solutions raisonnables
se sont rrvrlres vaines et seulement pour la durre strictement nrcessaire.

Article 64. Fonctions et pouvoirs de la Chambre de premikre instance

1. Les fonctions et pouvoirs de la Chambre de premirre instance 6noncrs dans le pr6sent
article sont exercrs conformrment au Statut et au R~glement de procedure et de preuve.

2. La Chambre de premi&e instance veille A ce que le proc s soit conduit de faqon
6quitable et avec diligence, dans le plein respect des droits de l'accus6 et en ayant pleine-
ment 6gard A la nrcessit6 d'assurer la protection des victimes et des t6moins.

3. Lorsqu'une affaire est renvoyre en jugement conformdment au prrsent Statut, la
Chambre de premiere instance A laquelle elle est attribure:

a) Consulte les parties et adopte toutes procedures utiles A la conduite 6quitable et dil-
igente de linstance;

b) Ddtermine la langue ou les langues du proc~s; et

c) Sous rdserve de toutes autres dispositions applicables du present Statut, assure la
divulgation de documents ou de renseignements encore non divulguds, suffisamment t6t
avant louverture du proc~s pour permettre une preparation suffisante de celui-ci.
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4. La Chambre de premiere instance peut, si cela est n6cessaire pour assurer son fonc-
tionnement efficace et 6quitable, soumettre des questions pr6liminaires A la Chambre prd-
liminaire ou, au besoin, A un autrejuge disponible de la Section pr6liminaire.

5. La Chambre de premiere instance peut, en le notifiant aux parties, ordonner lajonc-
tion ou la disjonction, selon le cas, des charges port6es contre plusieurs accus6s.

6. Dans l'exercice de ses fonctions avant ou pendant un proc~s, la Chambre de
premiere instance peut, si besoin est :

a) Assumer toutes les fonctions de la Chambre pr61iminaire vis6es A larticle 61, para-
graphe 11,

b) Ordonner la comparution des t6moins et leur audition ainsi que la production de do-
cuments et d'autres 616ments de preuve, en obtenant au besoin l'aide des Etats selon les dis-
positions du pr6sent Statut;

c) Assurer la protection des renseignements confidentiels;

d) Ordonner la production d'616ments de preuve en compl6ment de ceux qui ont 6td
recueillis avant le proc~s ou pr6sent6s au proc~s par les parties;

e) Assurer la protection de Paccus6, des t6moins et des victimes; et

f) Statuer sur toute autre question pertinente.

7. Le proc~s est public. Toutefois, la Chambre de premiere instance peut, en raison de
circonstances particuli~res, prononcer le huis clos pour certaines audiences aux fins 6non-
c6es A 'article 68 ou en vue de prot6ger des renseignements confidentiels ou sensibles don-
n6s dans les d6positions.

8. a) A l'ouverture du proc~s, la Chambre de premiere instance fait donner lecture A
l'accus6 des charges pr6alablement confirm6es par la Chambre pr6liminaire. La Chambre
de premiere instance s'assure que laccus6 comprend la nature des charges. Elle donne A
l'accusd la possibilitd de plaider coupable selon ce qui est prdvu A 'article 65, ou de plaider
non coupable;

b) Lors du proc~s, le Pr6sident peut donner des instructions pour la conduite de la pro-
c6dure, notamment pour qu'elle soit conduite d'une manire 6quitable et impartiale. Sous
r6serve de toute instruction du Pr6sident, les parties peuvent produire des 616ments de preu-
ve conform6ment aux dispositions du pr6sent Statut.

9. La Chambre de premiere instance peut notamment, A la requte d'une partie ou d'of-
fice :

a) Statuer sur la recevabilit6 ou la pertinence des preuves; et

b) Prendre toute mesure n6cessaire pour assurer l'ordre A l'audience.

10. La Chambre de premiere instance veille A ce que le Greffier 6tablisse et conserve
un proc~s-verbal integral du proc~s relatant fid~lement les d6bats.

Article 65. Procedure en cas d'aveu de culpabilit

1. Lorsque l'accus6 reconnait sa culpabilit6 comme le pr6voit I'article 64, paragraphe
8, alin6a a), la Chambre de premiere instance dtermine :
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a) Si 'accusd comprend la nature et les consequences de son aveu de culpabilit6;

b) Si l'aveu de culpabilit6 a 6t6 fait volontairement apr~s consultation suffisante avec
le d~fenseur de l'accus6; et

c) Si l'aveu de culpabilit6 est 6tay6 par les faits de la cause tels qu'ils ressortent

i) Des charges pr~sent~es par le Procureur et admises par I'accus6;

ii) De toutes pieces pr~sent~es par le Procureur qui accompagnent les charges
et que l'accus6 accepte; et

iii) De tous autres 61ments de preuve, tels que les t6moignages, pr6sent~s par le
Procureur ou l'accuse.

2. Si la Chambre de premiere instance est convaincue que les conditions vis~es au pa-
ragraphe 1 sont r~unies, elle consid~re que l'aveu de culpabilit6, accompagn6 de toutes les
preuves compl~mentaires pr~sent~es, 6tablit tous les 61ments constitutifs du crime sur le-
quel il porte, et elle peut reconnaitre l'accus6 coupable de ce crime-

3. Si la Chambre de premiere instance n'est pas convaincue que les conditions vis~es
au paragraphe 1 sont r~unies, elle consid&re qu'il n'y a pas eu aveu de culpabilit6, auquel
cas elle ordonne que le proc~s se poursuive selon les procedures normales prdvues par le
present Statut et peut renvoyer l'affaire d une autre chambre de premi~re instance.

4. Si la Chambre de premiere instance est convaincue quune presentation plus com-
plbte des faits de la cause serait dans l'intrt de la justice, en particulier dans l'int~r~t des
victimes, elle peut:

a) Demander au Procureur de pr6senter des 616ments de preuve suppldmentaires, y
compris des depositions de t~moins; ou

b) Ordonner que le proc~s se poursuive selon les procedures normales pr~vues par le
present Statut, auquel cas elle consid&re qu'il n'y a pas eu aveu de culpabilit6 et peut ren-
voyer l'affaire A une autre chambre de premiere instance.

5. Toute discussion entre le Procureur et la defense relatives A la modification des
chefs d'accusation, A l'aveu de culpabilit6 ou A la peine A prononcer n'engagent pas la Cour.

Article 66. Pr~somption d'innocence

1. Toute personne est pr6sum~e innocente jusqu'A ce que sa culpabilit6 ait 6t6 6tablie
devant la Cour conformdment au droit applicable.

2. I1 incombe au Procureur de prouver la culpabilit6 de l'accus6.

3. Pour condamner l'accus6, la Cour doit ftre convaincue de sa culpabilitd au-dela de
tout doute raisonnable.

Article 67. Droits de l'accus

1. Lors de i'examen des charges port~es contre lui, l'accusd a droit A ce que sa cause
soit entendue publiquement, compte tenu des dispositions du present Statut, 6quitablement
et de fagon impartiale. I1 a droit, en pleine 6galitd, au moins aux garanties suivantes
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a) Etre informd dans le plus court d61ai et de fagon d6taillde de la nature, de la cause
et de la teneur des charges dans une langue qu'il comprend et parle parfaitement;

b) Disposer du temps et des facilitds n~cessaires A la preparation de sa defense et com-
muniquer librement et confidentiellement avec le conseil de son choix;

c) Etre jug6 sans retard excessif;

d) Sous rdserve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 63, etre present A son pro-
c~s, se d6fendre lui-m~me ou se faire assister par le d6fenseur de son choix; s'il n'a pas de
d~fenseur, tre inform6 de son droit d'en avoir un et, chaque fois que l'intdr& de lajustice
l'exige, se voir attribuer d'office un d6fenseur par la Cour, sans frais s'il n'a pas les moyens
de le r6mundrer-,

e) Interroger ou faire interroger les t~moins A charge et obtenir la comparution et Fin-
terrogatoire des t~moins A d6charge dans les m~mes conditions que les tdmoins A charge.
L'accus6 a dgalement le droit de faire valoir des moyens de defense et de presenter d'autres
6lments de preuve admissibles en vertu du pr6sent Statut;

f) Se faire assister gratuitement d'un interpr~te comp6tent et b~n~ficier des traductions
n6cessaires pour satisfaire aux exigences de l'quit6, si la langue employee dans toute pro-
c6dure suivie devant la Cour ou dans tout document present6 nest pas une langue qu'il com-
prend et parle parfaitement;

g) Ne pas 8tre forc6 de tdmoigner contre lui-mdme ou de s'avouer coupable, et garder
le silence sans que ce silence soit pris en considdration pour d6terminer sa culpabilit6 ou
son innocence;

h) Faire, sans prater serment, une declaration 6crite ou orale pour sa defense; et

i) Ne pas se voir imposer le renversement du fardeau de la preuve ni la charge de la
r6futation.

2. Outre toute autre communication pr6vue par le pr6sent Statut, le Procureur commu-
nique A la d6fense, d~s que cela est possible, les 616ments de preuve en sa possession ou A
sa disposition dont il estime qu'ils disculpent l'accusd ou tendent A le disculper ou A attdnuer
sa culpabilit6, ou sont de nature A entamer la crddibilit6 des 6lments de preuve A charge.
En cas de doute quant A rapplication du prdsent paragraphe, la Cour tranche.

Article 68. Protection etparticipation au procks
des victimes et des temoins

1. La Cour prend les mesures propres A protdger la s6curit6, le bien-etre physique et
psychologique, la dignitd et le respect de la vie priv~e des victimes et des t~moins. Ce fai-
sant, elle tient compte de tous les facteurs pertinents, notanment 'Age, le sexe tel que d6fini
A l'article 7, paragraphe 3, et J'6tat de santd, ainsi que la nature du crime, en particulier, mais
sans s'y limiter, lorsque celui-ci s'accompagne de violences A caract&re sexuel, de violences
A caract~re sexiste ou de violences contre des enfants. Le Procureur prend ces mesures en
particulier au stade de l'enqu&e et des poursuites. Ces mesures ne doivent &tre ni pr6judi-
ciables ni contraires aux droits de la defense et aux exigences d'un procs 6quitable et im-
partial.
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2. Par exception au principe de la publicitd des d6bats 6nonc6 A Particle 67, les Cham-
bres de la Cour peuvent, pour prot6ger les victimes et les t6moins ou un accus6, ordonner
le huis clos pour une partie quelconque de la proc6dure ou permettre que les d6positions
soient recueillies par des moyens 6lectroniques ou autres moyens sp6ciaux. Ces mesures
sont appliqu~es en particulier d 1'Ngard d'une victime de violences sexuelles ou d'un enfant
qui est victime ou t6moin, d moins que la Cour n'en d6cide autrement compte tenu de toutes
les circonstances, en particulier des vues de la victime ou du t6moin.

3. Lorsque les int~rts personnels des victimes sont concernis, la Cour permet que
leurs vues et pr6occupations soient expos6es et examin6es, A des stades de la procedure
qu'elle estime appropri6s et d'une mani~re qui n'est ni pr6judiciable ni contraire aux droits
de la d~fense et aux exigences d'un proc~s 6quitable et impartial. Ces vues et prdoccupa-
tions peuvent 6tre expos6es par les repr~sentants 16gaux des victimes lorsque la Cour les-
time appropri6, conform6ment au R~glement de proc6dure et de preuve.

4. La Division d'aide aux victimes et aux t6moins peut conseiller le Procureur et la
Cour sur les mesures de protection, les dispositions de s6curit6 et les activit6s de conseil et
d'aide vis6es A l'article 43, paragraphe 6.

5. Lorsque la divulgation d'6lments de preuve et de renseignements en vertu du pr6-
sent Statut risque de mettre gravement en danger un t~moin ou les membres de sa famille,
le Procureur peut, dans toute proc6dure engag6e avant l'ouverture du proc~s, s'abstenir de
divulguer ces 616ments de preuve ou renseignements et en presenter un r6sum6. De telles
mesures doivent 6tre appliqu6es d'une manibre qui nest ni pr~judiciable ni contraire aux
droits de la defense et aux exigences d'un procs 6quitable et impartial.

6. Un Etat peut demander que soient prises les mesures n6cessaires pour assurer la pro-
tection de ses fonctionnaires ou agents et la protection d'informations confidentielles ou
sensibles.

Article 69. Preuve

1. Avant de d6poser, chaque t6moin, conformdment au R~glement de proc6dure et de
preuve, prend l'engagement de dire la v6ritd.

2. Les t6moins sont entendus en personne lors d'une audience, sous reserve des mesu-
res pr6vues A l'article 68 ou dans le Rbglement de proc6dure et de preuve. La Cour peut 6ga-
lement autoriser un t6moin A prdsenter une d6position orale ou un enregistrement vid6o ou
audio, et A presenter des documents ou des transcriptions 6crites, sous reserve des disposi-
tions du pr6sent Statut et conform6ment au R~glement de procdure et de preuve. Ces me-
sures ne doivent 6tre ni pr6judiciables ni contraires aux droits de la defense.

3. Les parties peuvent pr6senter des 616ments de preuve pertinents pour laffaire, con-
form6ment A larticle 64. La Cour a le pouvoir de demander la pr6sentation de tous les 61-
ments de preuve qu'elle juge n~cessaires A la manifestation de la v6rit6.

4. La Cour peut se prononcer sur la pertinence et 'admissibilit6 de tout 616ment de
preuve conform6ment au R~glement de proc6dure et de preuve, en tenant compte notam-
ment de la valeur probante de cet 616ment de preuve et de la possibilitd qu'il nuise A l6quit6
du procbs ou A une 6valuation 6quitable de la d6position d'un t~moin.
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5. La Cour respecte les r~gles de confidentialit6 telles qu'elles sont 6nonc6es dans le
R~glement de proc6dure et de preuve.

6. La Cour n'exige pas la preuve des faits qui sont notoires, mais en dresse le constat
judiciaire.

7. Les 616ments de preuve obtenus par un moyen violant le pr6sent Statut ou les droits
de I'homme internationalement reconnus ne sont pas admissibles:

a) Si la violation met sdrieusement en question ]a cr6dibilit6 des 616ments de preuve;
ou

b) Si l'admission de ces 616ments de preuve serait de nature A compromettre la proc&
dure et A porter gravement atteinte A son int6grit6.

8. Lorsqu'elle se prononce sur la pertinence ou l'admissibilit6 d'616ments de preuve
r6unis par un lttat, la Cour ne se prononce pas sur Japplication de la 1dgislation nationale
de cet Etat.

Article 70. Atteintes 6 l'administration de lajustice

1. La Cour a compdtence pour connaitre des atteintes suivantes A son administration
de la justice lorsqu'elles sont commises intentionnellement:

a) Faux t6moignage d'une personne qui a pris l'engagement de dire la v6rit6 en appli-
cation de 'article 69, paragraphe 1;

b) Production d'O1dments de preuve faux ou falsifi6s en connaissance de cause;

c) Subornation de t6moin, manoeuvres visant A emp~cher un t6moin de comparaitre
ou de d6poser librement, reprdsailles exerc6es contre un t6moin en raison de sa d6position,
destruction ou falsification d'616ments de preuve, ou entrave au rassemblement de tels 616-
ments;

d) Intimidation d'un membre ou agent de la Cour, entrave A son action ou trafic d'in-
fluence afin de l'amener, par la contrainte ou la persuasion, A ne pas exercer ses fonctions
ou A ne pas les exercer comme il convient,

e) Repr6sailles contre un membre ou un agent de la Cour en raison des fonctions exer-
c6es par celui-ci ou par un autre membre ou agent;

f) Sollicitation ou acceptation d'une r6tribution ill6gale par un membre ou un agent de
la Cour dans le cadre de ses fonctions officielles.

2. Les principes et les procddures r6gissant l'exercice par la Cour de sa comptence A
I'dgard des atteintes A l'administration de la justice en vertu du prdsent article sont 6noncds
dans le R~glement de proc6dure et de preuve. Les modalit6s de la coopdration internatio-
nale avec la Cour dans la mise en oeuvre des dispositions du pr6sent article sont r6gies par
la 1dgislation nationale de l'ttat requis.

3. En cas de condamnation, la Cour peut imposer une peine d'emprisonnement ne pou-
vant exc6der cinq ann6es, ou une amende prdvue dans le R6glement de proc6dure et de
preuve, ou les deux.

4. a) Les Etats Parties 6tendent les dispositions de leur droit p6nal qui r6priment les
atteintes A I'intdgrit6 de leurs procddures d'enquete ou de leur syst~me judiciaire aux attein-
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tes A l'administration de la justice en vertu du present article commises sur leur territoire,
ou par lun de leurs ressortissants;

b) A la demande de la Cour, un Etat Partie saisit ses autorit~s comp~tentes aux fins de
poursuites chaque fois qu'il lejuge approprid. Ces autorit6s traitent les dossiers dont il s'agit
avec diligence, en y consacrant les moyens n6cessaires A une action efficace.

Article 71. Sanctions en cas d'inconduite 6 l'audience

1. La Cour peut sanctionner l'inconduite A laudience, y compris la perturbation de
l'audience ou le refus ddlibr6 de suivre ses instructions, par des mesures administratives
autres qu'une peine d'emprisonnement, par exemple l'expulsion temporaire ou permanente
de la salle, une amende ou d'autres mesures analogues pr6vues dans le Rbglement de proc6-
dure et de preuve.

2. Le regime des sanctions indiqu6es au paragraphe 1 est fix6 dans le R~glement de
proc6dure et de preuve.

Article 72. Protection de renseignements touchant
b la scurit nationale

1. Le pr6sent article s'applique dans tous les cas oO la divulgation de renseignements
ou de documents d'un tat porterait atteinte, de l'avis de cet Etat, aux int~rts de sa sdcurit6
nationale. Ces cas sont, en particulier, ceux qui rel~vent de larticle 56, paragraphes 2 et 3,
de larticle 61, paragraphe 3, de larticle 64, paragraphe 3, de I'article 67, paragraphe 2, de
l'article 68, paragraphe 6, de larticle 87, paragraphe 6, et de l'article 93, ainsi que les cas, A
tout autre stade de la procedure, oO une telle divulgation peut 8tre en cause.

2. Le pr6sent article s'applique 6galement lorsqu'une personne qui a dtd invitde A four-
nir des renseignements ou des 616ments de preuve a refus6 de le faire ou en a r6fr A l'AItat
au motif que leur divulgation porterait atteinte aux intr&s d'un ttat en matire de s6curit6
nationale et lorsque cet ttat confirme qu'A son avis la divulgation de ces renseignements
porterait atteinte aux intdr&s de sa s6curit6 nationale.

3. Aucune disposition du pr6sent article ne porte atteinte aux normes de confidentialit6
applicables en vertu de l'article 54, paragraphe 3, alin6as e) et f), ni A l'application de larti-
cle 73.

4. Si un Etat apprend que des renseignements ou des documents de l'tat sont ou seront
probablement divulgu6s A un stade quelconque de ia procedure, et s'il estime qu'une telle
divulgation porterait atteinte aux intdr&s de sa sdcurit6 nationale, cet Etat a le droit d'inter-
venir en vue d'obtenir le r~glement de la question selon les dispositions du pr6sent article.

5. Lorsqu'un tat estime que la divulgation de renseignements porterait atteinte aux
int~rets de sa s~curit6 nationale, il prend, en liaison avec le Procureur, la d6fense, la Cham-
bre pr~liminaire ou la Chambre de premiere instance, selon le cas, toutes les mesures rai-
sonnablement possibles pour trouver une solution par la concertation. Ces mesures peuvent
notamment consister A :

a) Modifier ou prdciser la demande;
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b) Faire trancher par la Cour la question de la pertinence des renseignements ou 6lI-
ments de preuve demand6s, ou la question de savoir si les 616ments de preuve, quoique per-
tinents, pourraient 6tre ou ont 6t6 obtenus d'une source autre que lEtat requis;

c) Obtenir les renseignements ou 616ments de preuve d'une autre source ou sous une
forme diff6rente; ou

d) Trouver un accord sur les conditions auxquelles l'assistance pourrait 6tre fournie,
notamment par la communication de r~sum~s ou de versions corrig6es, l'imposition de res-
trictions A la divulgation, le recours A une procedure A huis clos ou ex parte, ou l'application
d'autres mesures de protection autoris6es par le Statut ou le R~glement de procedure et de
preuve.

6. Lorsque toutes les mesures raisonnablement possibles ont 6t6 prises pour r6gler la
question par la concertation et que lItat estime qu'il n'existe ni moyens ni conditions qui
lui permettraient de communiquer ou de divulguer les renseignements ou les documents
sans porter atteinte aux int~rts de sa s~curit6 nationale, il en avise le Procureur ou la Cour
en indiquant les raisons pr~cises qui l'ont conduit A cette conclusion, A moins qu'un 6nonc6
pr6cis de ces raisons ne porte n6cessairement en soi atteinte aux int6r&s de Pttat en matire
de s6curit6 nationale.

7. Par la suite, si la Cour d~termine que les 16ments de preuve sont pertinents et n6ces-
saires pour l'tablissement de la culpabilit6 ou de Pinnocence de l'accus6, elle peut prendre
les mesures ci-apr~s :

a) Lorsque la divulgation des renseignements ou du document est sollicitde dans le ca-
dre d'une demande de coop6ration au titre du chapitre IX ou dans les circonstances d6crites
au paragraphe 2, et que l'Etat a invoqu6 le motif de refus vis6 A Particle 93, paragraphe 4

i) La Cour peut, avant de tirer la conclusion visde au paragraphe 7, alin6a a)
ii), demander la tenue de consultations suppl6mentaires aux fins d'examiner
les observations de l'ttat, y compris, le cas 6ch6ant, la tenue d'audiences A
huis clos et exp

ii) Si la Cour conclut qu'en invoquant le motif de refus 6nonc6 A barticle 93, pa-
ragraphe 4, dans les circonstances de l'esp~ce, l'ttat requis n'agit pas confor-
m~ment aux obligations qui lui incombent en vertu du present Statut, elle
peut renvoyer I'affaire conform6ment A Particle 87, paragraphe 7, en prdci-
sant les raisons qui motivent sa conclusion; et

iii) La Cour peut tirer toute conclusion qu'elle estime appropri6e en l'esp~ce,
lorsqu'elle juge l'accus6, quant A Pexistence ou la non-existence d'un fait; ou

b) Dans toutes les autres circonstances

i) Ordonner la divulgation; ou

ii) Dans la mesure o6 elle nordonne pas la divulgation, tirer toute conclusion
qu'elle estime appropride en l'esp&ce, lorsqu'ellejuge l'accus6, quant A 'exis-
tence ou la non-existence d'un fait.
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Article 73. Renseignements ou documents manant de tiers

Si un Etat Partie est requis par la Cour de fournir un document ou un renseignement en
sa possession, sous sa garde ou sous son contr6le qui lui a W communiqu6 A titre confiden-
tiel par un Etat, une organisation intergouvemementale ou une organisation internationale,
il demande A celui dont il tient le renseignement ou le document lautorisation de le divul-
guer. Si celui qui a communiqu6 le renseignement ou le document est un Etat Partie, il con-
sent A la divulgation du renseignement ou du document, ou s'efforce de r~gler la question
avec la Cour, sous reserve des dispositions de l'article 72. Si celui qui a communiqu6 le ren-
seignement ou le document n'est pas un Etat Partie et refuse de consentir A la divulgation,
lttat requis informe la Cour qu'il n'est pas en mesure de fournir le document ou le rensei-
gnement en raison d'une obligation pr~existante de confidentialit6 d l'6gard de celui dont il
le tient.

Article 74. Conditions requises pour la d&ision

1. Tous les juges de la Chambre de premiere instance assistent d chaque phase du pro-
c~s et A l'int~gralit6 des d~bats. La Pr~sidence peut designer, au cas par cas un ou plusieurs
juges suppliants, en fonction des disponibilit~s, pour assister 6galement A toutes les phases
du procs et remplacer un membre de la Chambre de premiere instance qui ne pourrait con-
tinuer de singer.

2. La Chambre de premiere instance fonde sa d~cision sur son appreciation des preu-
ves et sur rensemble des procddures. Sa decision ne peut aller au-delA des faits et des cir-
constances d~crits dans les charges et les modifications apport~es A celles-ci. Elle est
fond~e exclusivement sur les preuves produites et examifies au proces.

3. Les juges s'efforcent de prendre leur decision A l'unanimit6, faute de quoi, ils la
prennent A la majorit6.

4. Les d~lib6rations de la Chambre de premiere instance sont et demeurent secretes.

5. La decision est pr~sent~e par dcrit. Elle contient l'exposd complet et motiv6 des
constatations de la Chambre de premiere instance sur les preuves et les conclusions. IL nest
prononc6 qu'une seule decision. S'il n'y pas unanimit6, la decision contient les vues de la
majoritd et de la minorit6. I1 est donn6 lecture de la decision ou de son rdsum6 en audience
publique.

Article 75. Rparation enfaveur des victimes

1. La Cour dtablit des principes applicables aux formes de reparation, telles que la res-
titution, lindemnisation ou la r6habilitation, A accorder aux victimes ou A leurs ayants droit.
Sur cette base, la Cour peut, sur demande, ou de son propre chef dans des circonstances ex-
ceptionnelles, d~terminer dans sa decision l'ampleur du dommage, de la perte ou du preju-
dice causd aux victimes ou A leurs ayants droit, en indiquant les principes sur lesquels elle
fonde sa decision.
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2. La Cour peut rendre contre une personne condamnde une ordonnance indiquant la r6-
paration qu'il convient d'accorder aux victimes ou A leurs ayants droit. Cette reparation peut
prendre notamment la forme de la restitution, de l'indemnisation ou de la rehabilitation.

Le cas 6ch~ant, la Cour peut decider que l'indemnit6 accord~e A titre de reparation est
versre par l'interm~diaire du Fonds visd A larticle 79.

3. Avant de rendre une ordonnance en vertu du present article, la Cour peut solliciter,
et prend en consideration, les observations de la personne condamnre, des victimes, des
autres personnes intrressdes ou des b~ats intdress~s, et les observations formuldes au nom
de ces personnes ou de ces Ittats.

4. Lorsqu'elle exerce le pouvoir que lui conf~re le prdsent article et apr~s qu'une per-
sonne a 6t6 reconnue coupable d'un crime relevant de sa competence, la Cour peut deter-
miner s'il est n6cessaire, pour donner effet aux ordonnances qu'elle rend en vertu du present
article, de demander des mesures au titre de Particle 93, paragraphe 1.

5. Les Etats Parties font appliquer les decisions prises en vertu du prdsent article com-
me si les dispositions de l'article 109 6taient applicables au present article.

6. Les dispositions du present article s'entendent sans prejudice des droits que le droit
interne ou le droit international reconnaissent aux victimes.

Article 76. Prononc de la peine

1. En cas de verdict de culpabilit6, la Chambre de premiere instance fixe la peine A
appliquer en tenant compte des conclusions et 616ments de preuve pertinents prrsentrs au
proces.

2. Sauf dans les cas o6 'article 65 s'applique et avant la fin du proc~s, la Chambre de
premiere instance peut d'office, et doit t la demande du Procureur ou de l'accus6, tenir une
audience supplmentaire pour prendre connaissance de toutes nouvelles conclusions et de
tous nouveaux 616ments de preuve pertinents pour la fixation de la peine conformdment au
R~glement de procedure et de preuve.

3. Lorsque le paragraphe 2 s'applique, la Chambre de premiere instance entend les ob-
servations prdvues A l'article 75 au cours de 'audience suppl~mentaire visre au paragraphe
2 et, au besoin, au cours de toute nouvelle audience.

4. La sentence est prononcre en audience publique et, lorsque cela est possible, en pr6-
sence de I'accus6.

CHAPITRE VII. LES PEINES

Article 77. Peines applicables

1. Sous reserve de l'article 110, la Cour peut prononcer contre une personne drclarre
coupable d'un crime vis6 i Particle 5 du present Statut l'une des peines suivantes:

a) Une peine d'emprisonnement i temps de 30 ans au plus; ou

b) Une peine d'emprisonnement A perpetuit6, si l'extreme gravit6 du crime et la situa-
tion personnelle du condamn6 le justifient.
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2. A la peine d'emprisonnement, la Cour peut ajouter

a) Une amende fixde selon les critres prdvus par le R~glement de procedure et de
preuve;

b) La confiscation des profits, biens et avoirs tirds directement ou indirectement du
crime, sans prdjudice des droits des tiers de bonne foi.

Article 78. Fixation de la peine

1. Lorsqu'elle fixe la peine, la Cour tient compte, conformdment au Rdglement de pro-
c6dure et de preuve, de considdrations telles que la gravit6 du crime et la situation person-
nelle du condamn.

2. Lorsqu'elle prononce une peine d'emprisonnement, la Cour en d6duit le temps que
le condamand a pass6, sur son ordre, en ddtention. Elle peut 6galement en ddduire toute autre
pdriode pass6e en d6tention A raison d'un comportement li6 au crime.

3. Lorsqu'une personne est reconnue coupable de plusieurs crimes, la Cour prononce
une peine pour chaque crime et une peine unique indiquant la dur6e totale d'emprisonne-
ment. Cette dur6e ne peut 8tre infdrieure A celle de la peine individuelle la plus lourde et ne
peut 6tre supdrieure A 30 ans ou A celle de la peine d'emprisonnement A perpdtuit6 prdvue i
'article 77, paragraphe 1, alinda b).

Article 79. Fonds au profit des victimes

1. Un fonds est crd6, sur ddcision de P'Assembl6e des Etats Parties, au profit des victi-
mes de crimes relevant de la comp6tence de la Cour et de leurs families.

2. La Cour peut ordonner que le produit des amendes et tout autre bien confisqud
soient vers6s au fonds.

3. Le fonds est g6rd selon les principes fix6s par l'Assembl6e des Etats Parties.

Article 80. Le statut, l'application des peines
par les Etats et le droit national

Rien dans le prdsent chapitre n'affecte l'application par les Etats des peines que pr6voit
leur droit interne, ni l'application du droit des Etats qui ne pr6voient pas les peines prdvues
dans le pr6sent chapitre.

CHAPITRE VIII. APPEL ET REtVISION

Article 81. Appel d'une dicision sur la culpabilit ou lapeine

1. I1 peut 6tre fait appel, conform6ment au Rdglement de proc6dure et de preuve, d'une
d6cision rendue en vertu de 'article 74 selon les modalit6s suivantes:

a) Le Procureur peut interjeter appel pour l'un des motifs suivants

i) Vice de proc6dure;
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ii) Erreur de fait;

iii) Erreur de droit;

b) La personne ddclar6e coupable, ou le Procureur au nom de cette personne, peut in-
tetjeter appel pour l'un des motifs suivants:

i) Vice de proc6dure;

ii) Erreur de fait;

iii) Erreur de droit;

iv) Tout autre motif de nature A compromettre l'quit6 ou la r~gularitd de la pro-
c6dure ou de la d6cision.

2. a) Le Procureur ou le condamn6 peut, conform6ment au R~glement de proc6dure
et de preuve, interjeter appel de la peine prononc6e au motif d'une disproportion entre celle-
ci et le crime;

b) Si, i l'occasion d'un appel contre la peine prononc6e, la Cour estime qu'il existe des
motifs qui pourraient justifier I'annulation de tout ou partie de la d6cision sur la culpabilit6,
elle peut inviter le Procureur et le condamn ' invoquer les motifs 6noncds A larticle 8 1,
paragraphe 1, alin6as a) ou b), et se prononcer sur la d6cision sur la culpabilit6 conform&
ment A l'article 83;

c) La meme proc6dure s'applique si, A roccasion d'un appel concernant uniquement la
d6cision sur la culpabilit6, la Cour estime qu'iI existe des motifs justifiant une r6duction de
la peine en vertu du paragraphe 2, alin6a a).

3. a) A moins que la Chambre de premi&re instance rien d6cide autrement, la personne
reconnue coupable reste d6tenue pendant la proc6dure d'appel;

b) Lorsque la dur6e de la d6tention d6passe la dur6e de la peine prononc6e, la personne
reconnue coupable est mise en libert6; toutefois, si le Procureur fait 6galement appel, la
lib6ration peut 6tre subordonn6e aux conditions 6nonc6es A l'alin6a c) ci-apr~s;

c) En cas d'acquittement, l'accus6 est imm6diatement mis en libertd, sous r6serve des
conditions suivantes :

i) Dans des circonstances exceptionnelles, et en fonction, notamment, du risque
d'6vasion, de la gravit6 de l'infraction et des chances de voir I'appel aboutir,
la Chambre de premiere instance peut, A la demande du Procureur, ordonner
le maintien en d6tention de laccus6 pendant la proc6dure d'appel;

ii) La d6cision rendue par la Chambre de premiere instance en vertu du sous-
alin6a i) est susceptible d'appel conform6ment au R~glement de proc6dure et
de preuve.

4. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, alin6as a) et b), il est sursis A l'ex6-
cution de la d6cision sur la culpabilitd ou ]a peine durant le ddlai consenti pour le recours
en appel et durant la proc6dure d'appel.

Article 82. Appel d'autres d&isions

1. L'une ou l'autre partie peut faire appel, conform6ment au R~glement de proc6dure
et de preuve, de l'une des d6cisions ci-apr~s :
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a) D6cision sur la comp6tence ou la recevabilit6;

b) D6cision accordant ou refusant la mise en libertd de la personne faisant lobjet d'une
enqute ou de poursuites;

c) Dcision de la Chambre prdliminaire d'agir de sa propre initiative en vertu de Par-
ticle 56, paragraphe 3;

d) D6cision soulevant une question de nature A affecter de mani&re appr6ciable le d6-
roulement 6quitable et rapide de la procedure ou l'issue du proc~s, et dont le r~glement im-
m~diat par la Chambre d'appel pourrait, de Javis de la Chambre pr~liminaire ou de la
Chambre de premiere instance, faire sensiblement progresser la procedure.

2. La d6cision de la Chambre pr6liminaire vis6e A Particle 57, paragraphe 3, alin6a d),
est susceptible d'appel de la part de I'Etat concern6 ou du Procureur, avec l'autorisation de
la Chambre pr61iminaire. Cet appel est examin6 selon une procddure acc616r6e.

3. L'appel n'a d'effet suspensifque si la Chambre Jappel lordonne sur requete pr~sen-
t6e conformment au R~glement de procedure et de preuve.

4. Le repr6sentant 16gal des victimes, la personne condamn6e ou le propri~taire de
bonne foi d'un bien affect6 par une ordonnance rendue en vertu de larticle 75 peut relever
appel de cette ordonnance conform~ment au Rbglement de procedure et de preuve.

Article 83. Proc&dure d'appel

1. Aux fins des proc6dures vis6es A 'article 81 et au present article, la Chambre d'appel
a tous les pouvoirs de la Chambre de premiere instance,

2. Si la Chambre d'appel conclut que la proc6dure faisant lobjet de l'appel est vici~e
au point de porter atteinte A la r~gularitd de la d6cision ou de la condamnation, ou que la
d6cision ou la condamnation faisant lobjet de l'appel est s6rieusement entach~e d'une erreur
de fait ou de droit, elle peut :

a) Annuler ou modifier la decision ou la condamnation; ou

b) Ordonner un nouveau proc~s devant une chambre de premiere instance diff6rente.

A ces fins, la Chambre d'appel peut renvoyer une question de fait devant la Chambre
de premiere instance initialement saisie afin que celle-ci tranche la question et lui fasse rap-
port, ou elle peut elle-m~me demander des 616ments de preuve afin de trancher. Lorsque
seule la personne condamn~e, ou le Procureur en son nom, a interjetd appel de la d6cision
ou de la condamnation, celle-ci ne peut re modifi~e A son d6triment.

3. Si, dans le cadre de l'appel d'une condamnation, la Chambre d'appel constate que la
peine est disproportionne par rapport au crime, elle peut la modifier conform~ment au cha-
pitre VII.

4. L'arr& de la Chambre d'appel est adopt6 A a majorit6 des juges et rendu en audience
publique. I1 est motive. Lorsqu'il n'y a pas unanimit6, il contient les vues de la majorit6 et
de la minorit6, mais un juge Peut pr6senter une opinion individuelle ou une opinion dissi-
dente sur une question de droit.

5. La Chambre d'appel peut prononcer son arr& en labsence de la personne acquitt~e
ou condamn~e.
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Article 84. Rdvision d'une d&cision sur la
culpabilitg ou la peine

1. La personne d6clarde coupable ou, si elle est d~cddde, son conjoint, ses enfants, ses
parents ou toute personne vivant au moment de son d~c~s qu'elle a mandat~e par 6crit ex-
press6ment A cette fin, ou le Procureur agissant au nom de cette personne, peuvent saisir la
Chambre d'appel d'une requite en rdvision de ia decision definitive sur la culpabilitd ou la
peine pour les motifs suivants :

a) I1 a dtd ddcouvert un fait nouveau qui

i) N'6tait pas connu au moment du proc~s sans que cette circonstance puisse etre
imputde, en totalitd ou en partie, au requdrant; et

ii) S'il avait 6t6 dtabli lors du proc~s, aurait vraisemblablement entrain6 un ver-
dict diffdrent;

b) II a dt6 d~couvert qu'un 61dment de preuve d~cisif, retenu lors du procbs et sur la
base duquel la culpabilitd a dtd 6tablie, 6tait faux, contrefait ou falsifi6;

c) Un ou plusieurs des juges qui ont participd A la decision sur la culpabilit6 ou qui ont
confirm6 les charges ont commis dans cette affaire un acte constituant une faute lourde ou
un manquement A leurs devoirs d'une gravit6 suffisante pour justifier qu'ils soient relev~s
de leurs fonctions en application de larticle 46.

2. La Chambre d'appel rejette la requite si elle lajuge in fondde. Si elle estime que la
requite est fondde sur des motifs valables, elle peut, selon ce qui convient :

a) R6unir A nouveau la Chambre de premiere instance qui a rendu le jugement initial;

b) Constituer une nouvelle chambre de premiere instance; ou

c) Rester saisie de I'affaire,

afin de determiner, apr~s avoir entendu les parties selon les modalitds prdvues dans le R&
glement de procedure et de preuve, si le jugement doit tre rdvisd.

Article 85. Indemnisation des personnes arr&tdes ou condamndes

1. Quiconque a 6td victime d'une arrestation ou mise en d6tention ill6gales a droit A
reparation.

2. Lorsqu'une condamnation d6finitive est ultdrieurement annul6e parce qu'un fait
nouveau ou nouvellement rdv6ld prouve qu'il s'est produit une erreurjudiciaire, la personne
qui a subi une peine en raison de cette condamnation est indemnis6e conformdment A la loi,
Ai moins qu 11 ne soit prouvd que la non-rdv6lation en temps utile du fait inconnu lui est im-
putable en tout ou partie.

3. Dans des circonstances exceptionnelles, si ia Cour constate, au vu de faits probants,
qu'une erreurjudiciaire grave et manifeste a dtd commise, elle peut, A sa discretion, accor-
der une indernit6 conforme aux critres 6nonc6s dans le R~glement de procedure et de
preuve A une personne qui avait dtd plac~e en detention et a dtd libdr~e A la suite d'un ac-
quittement d6finitif ou parce qu'il a 6t6 mis fin aux poursuites pour ce motif
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CHAPITRE IX. COOPERATION INTERNATIONALE ET ASSISTANCE JUDICIAIRE

Article 86. Obligation g~ngrale de coop~rer

Conform6ment aux dispositions du prdsent Statut, les tats Parties coop~rent pleine-
ment avec la Cour dans les enqu~tes et poursuites qu' elle mane pour les crimes relevant de
sa comp6tence.

Article 87. Demandes de cooperation : dispositions gn~rales

1. a) La Cour est habilitde A adresser des demandes de cooperation aux Etats Parties.
Ces demandes sont transmises par la voie diplomatique ou toute autre voie appropriee que
chaque ttat Partie choisit au moment de la ratification, de lacceptation ou de l'approbation
du prdsent Statut ou de l'adh~sion A celui-ci.

Toute modification ult6rieure du choix de la voie de transmission est faite par chaque
Etat Partie conform6ment au R~glement de procddure et de preuve.

b) S'il y a lieu, et sans prdjudice des dispositions de lalin~a a), les demandes peuvent
tre 6galement transmises par l'Organisation internationale de police criminelle (INTER-

POL) ou par toute organisation r6gionale comp6tente.

2. Les demandes de cooperation et les pi~cesjustificatives y aff6rentes sont soit r6dig6es
dans une langue officielle de l'Etat requis ou accompagn6es d'une traduction dans cette lan-
gue, soit r~dig~es dans l'une des langues de travail de la Cour ou accompagn6es d'une traduc-
tion dans l'une de ces langues, selon le choix fait par lItat requis au moment de la ratification,
de lacceptation ou de l'approbation du pr6sent Statut ou de l'adh6sion A celui-ci.

Toute modification ult6rieure de ce choix est faite conform6ment au R~glement de
procedure et de preuve.

3. L'tat requis respecte le caractre confidentiel des demandes de cooperation et des
pieces justificatives y aff6rentes, saufdans la mesure of leur divulgation est n6cessaire pour
donner suite A la demande.

4. En ce qui concerne les demandes d'assistance pr~sent6es au titre du present chapitre,
la Cour peut prendre, notamment en matire de protection des renseignements, les mesures
qui peuvent 8tre n~cessaires pour garantir la s~curit6 et le bien-&re physique ou psycholo-
gique des victimes, des t6moins potentiels et des membres de leur famille. La Cour peut
demander que tout renseignement fourni au titre du pr6sent chapitre soit communiqu6 et
trait6 de telle sorte que soient preservds la s6curit6 et le bien-6tre physique ou psychologi-
que des victimes, des t~moins potentiels et des membres de leur famille.

5. a) La Cour peut inviter tout Etat non partie au pr6sent Statut d pr&er son assistance
au titre du pr6sent chapitre sur la base d'un arrangement ad hoc ou d'un accord conclu avec
cet Etat ou sur toute autre base appropri6e.

b) Si, ayant conclu avec la Cour un arrangement ad hoc ou un accord, un Etat non par-
tie au prdsent Statut napporte pas l'assistance qui lui est demand6e en vertu de cet arrange-
ment ou de cet accord, la Cour peut en informer l'Assembl6e des tats Parties, ou le Conseil
de sdcuritd lorsque c'est celui-ci qui l'a saisie.
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6. La Cour peut demander des renseignements ou des documents A toute organisation
intergouvernementale. Elle peut dgalement solliciter d'autres formes de cooperation et d'as-
sistance dont elle est convenue avec une organisation intergouvemementale et qui sont con-
formes aux comp~tences ou au mandat de celle-ci.

7. Si un Etat Partie n'acc&de pas A une demande de cooperation de la Cour contraire-
ment A ce que pr~voit le present Statut, et l'emp~che ainsi d'exercer les fonctions et les pou-
voirs que lui confure le present Statut, la Cour peut en prendre acte et en r~frer A
I'Assemblke des Etats Parties ou au Conseil de s6curit6 lorsque c'est celui-ci qui l'a saisie.

Article 88. Procedures disponibles selon la l6gislation nationale

Les Etats Parties veillent d pr~voir dans leur Idgislation nationale les procedures qui
permettent la r~alisation de toutes les formes de cooperation vis~es dans le pr&sent chapitre.

Article 89. Remise de certaines personnes l la Cour

1. La Cour peut presenter A tout Etat sur le territoire duquel une personne est suscep-
tible de se trouver une demande, accompagnde des pieces justificatives indiqu~es d 'article
91, tendant A ce que cette personne soit arr~tde et lui soit remise, et sollicite la cooperation
de cet Etat pour l'arrestation et la remise de la personne. Les Etats Parties rdpondent A toute
demande d'arrestation et de remise conformdment aux dispositions du present chapitre et
aux procedures pr~vues par leur legislation nationale.

2. Lorsque la personne dont la remise est sollicit~e saisit une juridiction nationale
d'une contestation fond~e sur le principe non bis in idem, comme prdvu A Particle 20, l'Etat
requis consulte imm~diatement la Cour pour savoir s'il y a eu en l'esp~ce une decision sur
la recevabilit6. S'il a W ddcid6 que l'affaire est recevable, I'ttat requis donne suite A la de-
mande. Si la decision sur la recevabilit6 est pendante, IEtat requis peut diff~rer l'ex~cution
de la demande jusqu'A ce que la Cour ait statu6.

3. a) Les Etats Parties autorisent le transport A travers leur territoire, conformment
aux procedures prdvues par leur legislation nationale, de toute personne transfdr6e A la Cour
par un autre Ittat, sauf dans le cas oh le transit par leur territoire g~nerait ou retarderait la
remise.

b) Une demande de transit est transmise par la Cour conform~ment A P'article 87. Elle
contient :

i) Le signalement de la personne transportde;

ii) Un brefexpos6 des faits et de leur qualification juridique; et

iii) Le mandat d'arr~t et de lordonnance de remise;

c) La personne transportde reste ddtenue pendant le transit.

d) Aucune autorisation nest n~cessaire si la personne est transport~e par voie a6rienne
et si aucun atterrissage nest pr~vu sur le territoire de t'Etat de transit.

e) Si un atterrissage impr~vu a lieu sur le territoire de l'ttat de transit, celui-ci peut
exiger de la Cour la prdsentation d'une demande de transit dans les formes prescrites A lali-
n~a b). L'ttat de transit place la personne transportde en d6tention jusqu'A la reception de
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la demande de transit et l'accomplissement effectif du transit. Toutefois, la detention au titre
du present alinra ne peut se prolonger au-delA de 96 heures apr&s l'atterrissage imprrvu si
la demande n'est pas reque dans ce drlai.

4. Si la personne rrclamre fait I'objet de poursuites ou execute une peine dans l'IEtat
requis pour un crime diffdrent de celui pour lequel sa remise A la Cour est demandre, cet
Ittat, apr~s avoir drcid6 d'accrder A la demande de la Cour, consulte celle-ci.

Article 90. Demandes concurrentes

1. Si un Etat Partie regoit de la Cour, conformrment A 'article 89, une demande de re-
mise et reqoit par ailleurs de tout autre Etat une demande d'extradition de la mrme personne
pour le m~me comportement, qui constitue la base du crime pour lequel la Cour demande
la remise de cette personne, il en avise la Cour et l'1ttat requrant.

2. Lorsque l'Ptat requrant est un Etat Partie, l'ttat requis donne la prioritd A la deman-
de de la Cour:

a) Si la Cour a drcid6, en application des articles 18 ou 19, que 'affaire que concerne
la demande de remise est recevable en tenant compte de l'enqurte menre ou des poursuites
engagres par l'Etat requrrant en relation avec la demande d'extradition de celui-ci; ou

b) Si la Cour prend la decision visre A l'alinra a) A la suite de la notification faite par
l'ttat requis en application du paragraphe 1.

3. Lorsque la Cour n'a pas pris la decision visre au paragraphe 2, alinra a), l'Etat requis
peut, s'il le souhaite, commencer A instruire la demande d'extradition de lItat requdrant en
attendant que la Cour se prononce comme prrvu A l'alinra b). I1 n'extrade pas la personne
tant que la Cour n'a pas jug6 laffaire irrecevable. La Cour se prononce selon une procedure
accrlrr6e.

4. Si l'ttat requrrant est un tat non partie au present Statut, lltat requis, s'il n'est pas
tenu par une obligation intemationale d'extrader l'intrress6 vers l'Etat requ6rant, donne la
priorit6 A la demande de remise de la Cour, si celle-ci ajug6 que l'affaire 6tait recevable.

5. Quand une affaire relevant du paragraphe 4 n'a pas 6t6 jugre recevable par la Cour,
'Ittat requis peut, s'il le souhaite, commencer A instruire la demande d'extradition de l'ttat

requdrant.

6. Dans les cas o/i le paragraphe 4 s'applique mais que l'ttat requis est tenu par une
obligation intemationale d'extrader la personne vers lttat non partie requdrant, l'ttat requis
ddtermine s'il y a lieu de remettre la personne A la Cour ou de l'extrader vers l'ltat requrrant.
Dans sa decision, il tient compte de toutes les considerations pertinentes, notamment:

a) L'ordre chronologique des demandes;

b) Les int~rts de l'ttat requrrant, en particulier, le cas 6chrant, le fait que le crime a
6t6 commis sur son territoire et la nationalit6 des victimes et de la personne rrclamre; et

c) La possibilit6 que Ittat requrrant proc~de par la suite A la remise de la personne A
la Cour.
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7. Si un ttat Partie regoit de la Cour une demande de remise et regoit par ailleurs d'un
autre Etat une demande d'extradition de la m6me personne pour un comportement diff6rent
de celui qui constitue le crime pour lequel la Cour demande la remise :

a) L'tat requis donne la priorit6 A la demande de la Cour s'il nest pas tenu par une
obligation internationale d'extrader la personne vers l'Etat requdrant;

b) S'il est tenu par une obligation internationale d'extrader la personne vers l'tat re-
qu6rant, l'ttat requis soit remet cette personne A la Cour soit l'extrade vers Ittat requ6rant.
Dans son choix, it tient compte de toutes les consid6rations pertinentes, notamment celles
qui sont 6noncdes au paragraphe 6, mais accorde une importance particuli~re A la nature et
A la gravit6 relative du comportement en cause.

8. Lorsqu'A la suite d'une notification revue en application du pr6sent article, la Cour
ajug6 une affaire irrecevable et que l'extradition vers I'Etat requ6rant est ult6rieurement re-
fus6e, Itat requis avise la Cour de cette d6cision.

Article 91. Contenu de la demande d'arrestation et de remise

1. Une demande d'arrestation et de remise est faite par 6crit. En cas d'urgence, elle peut
8tre faite par tout moyen laissant une trace 6crite, A condition d'6tre confirm~e selon les mo-
dalit6s pr6vues A Particle 87, paragraphe 1, alin6a a).

2. Si la demande concerne l'arrestation et la remise d'une personne faisant l'objet d'un
mandat d'arrt d~livr6 par la Chambre pr61iminaire en vertu de larticle 58, elle contient ou
est accompagn~e d'un dossier contenant les pieces justificatives suivantes

a) Le signalement de la personne recherch6e, suffisant pour ridentifier, et des
renseignements sur le lieu oi elle se trouve probablement;

b) Une copie du mandat d'arrt; et

c) Les documents, d6clarations et renseignements qui peuvent tre exig6s dans l'Etat
requis pour proc~der A la remise; toutefois, les exigences de l'ttat requis ne doivent pas tre
plus lourdes dans ce cas que dans celui des demandes d'extradition pr6sent6es en applica-
tion de trait6s ou arrangements conclus entre lItat requis et d'autres tats et devraient m6-
me, si possible, l'tre moins, eu 6gard au caractre particulier de la Cour.

3. Si la demande concerne l'arrestation et la remise d'une personne qui a deja &6 re-
connue coupable, elle contient ou est accompagn6e d'un dossier contenant les pieces justi-
ficatives suivantes :

a) Une copie de tout mandat d'arrdt visant cette personne;

b) Une copie du jugement;

c) Des renseignements attestant que la personne recherch~e est bien celle vis6e par le
jugement; et

d) Si la personne recherch6e a t6 condamn6e A une peine, une copie de la condamna-
tion, avec, dans le cas d'une peine d'emprisonnement, indication du temps d6ja accompli et
du temps restant A accomplir.

4. A la demande de la Cour, un Etat Partie tient avec celle-ci, soit d'une mani~re g6-
n~rale, soit A propos d'une question particulire, des consultations sur les conditions pr6-
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vues par sa lgislation inteme qui pourraient s'appliquer selon le paragraphe 2, alin~a c).
Lors de ces consultations, l'ttat Partie informe la Cour des exigences particulires de sa 16-
gislation.

Article 92. Arrestation provisoire

1. En cas d'urgence, la Cour peut demander l'arrestation provisoire de la personne re-
cherch6e en attendant que soient pr6sent6es la demande de remise et les pibcesjustificatives
vis6es A l'article 91.

2. La demande d'arrestation provisoire est faite par tout moyen laissant une trace 6crite
et contient :

a) Le signalement de la personne recherch6e, suffisant pour l'identifier, et des
renseignements sur le lieu oa elle se trouve probablement;

b) L'expos6 succinct des crimes pour lesquels la personne est recherch6e et des faits
qui seraient constitutifs de ces crimes, y compris, si possible, la date et le lieu off ils se se-
raient produits;

c) Une d6claration affirmant 'existence A lencontre de la personne recherch6e d'un
mandat d'arr~t ou d'un jugement 6tablissant sa culpabilit6, et

d) Une d6claration indiquant qu'une demande de remise de la personne recherch6e suivra.

3. Une personne provisoirement arret6e peut tre remise en libert6 si l'ttat requis n'a
pas requ la demande de remise et les pi~ces justificatives vis6es A larticle 91 dans le ddlai
prescrit par le Rbglement de procddure et de preuve. Toutefois, cette personne peut consen-
tir A tre remise avant l'expiration de ce ddlai si la l6gislation de l'ltat requis le permet. Dans
ce cas, l'ttat requis proc~de aussit6t que possible A sa remise A la Cour.

4. La mise en libert6 de la personne recherch6e pr6vu au paragraphe 3, est sans prdju-
dice de son arrestation ult6rieure et de sa remise si la demande de remise accompagn6e des
pi~ces justificatives est pr6sent6e par la suite.

Article 93. Autresformes de cooperation

1. Les Etats Parties font droit, conform6ment aux dispositions du prdsent chapitre et
aux proc6dures pr6vues par leur l6gislation nationale, aux demandes d'assistance de la
Cour li6es A une enqu6te ou d des poursuites et concemant :

a) L'identification d'une personne, le lieu oA elle se trouve ou la localisation de biens;

b) Le rassemblement d'616ments de preuve, y compris les d6positions faites sous ser-
ment, et la production d'616ments de preuve, y compris les expertises et les rapports dont la
Cour a besoin;

c) L'interrogatoire des personnes faisant l'objet d'une enqu~te ou de poursuites,

d) La signification de documents, y compris les pi~ces de proc6dure,

e) Les mesures propres A faciliter la comparution volontaire devant la Cour de person-
nes d6posant comme t6moins ou experts;

f) Le transf~rement temporaire de personnes en vertu du paragraphe 7;
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g) L'examen de localitds ou de sites, notamment l'exhumation et l'examen de cadavres
enterrds dans des fosses communes;

h) L'exdcution de perquisitions et de saisies;

i) La transmission de dossiers et de documents, y compris les dossiers et les documents
officiels;

j) La protection des victimes et des t6moins et la pr6servation des 616ments de preuve;

k) L'identification, la localisation, le gel ou la saisie du produit des crimes, des biens,
des avoirs et des instruments qui sont li6s aux crimes, aux fins de leur confiscation dven-
tuelle, sans pr6judice des droits des tiers de bonne foi; et

1) Toute autre forme d'assistance non interdite par la 16gislation de lItat requis propre
A faciliter 'enqute et les poursuites relatives aux crimes relevant de la compdtence de la
Cour.

2. La Cour est habilit6e A fournir A un tdmoin ou A un expert comparaissant devant elle
l'assurance qu'il ne sera ni poursuivi, ni d6tenu, ni soumis par elle d une restriction quelcon-
que de sa libert6 personnelle pour un acte ou une omission ant6rieurs A son d6part de l'Etat
requis.

3. Si 'ex6cution d'une mesure particulire d'assistance d6crite dans une demande prd-
sentde en vertu du paragraphe I est interdite dans l'ttat requis en vertu d'un principe juri-
dique fondamental d'application g6n6rale, ledit Etat engage sans tarder des consultations
avec la Cour pour tenter de r6gler la question. Au cours de ces consultations, il est envisag6
d'apporter l'assistance demand6e sous une autre forme ou sous certaines conditions. Si la
question n'est pas rdgl6e A l'issue des consultations, la Cour modifie la demande.

4. Conform6ment A Particle 72, un Etat Partie ne peut rejeter, totalement ou partielle-
ment, une demande d'assistance de la Cour que si cette demande a pour objet la production
de documents ou la divulgation d'616ments de preuve qui touchent A sa s6curit6 nationale.

5. Avant de rejeter une demande d'assistance vis6e au paragraphe 1, alin6a 1), lEtat
requis d6termine si lassistance peut &re fournie sous certaines conditions, ou pourrait l'tre
ult6rieurement ou sous une autre forme, dtant entendu que si la Cour ou le Procureur accep-
tent ces conditions, ils sont tenus de les observer.

6. L'Etat requis qui rejette une demande d'assistance fait connaitre sans retard ses rai-
sons A la Cour ou au Procureur.

7. a) La Cour peut demander le transf~rement temporaire d'une personne d6tenue aux
fins d'identification ou pour obtenir un temoignage ou d'autres formes d'assistance, Cette
personne peut &re transfdrde si les conditions suivantes sont remplies :

i) La personne donne librement et en connaissance de cause son consentement
au transfrement; et

ii) L'1 tat requis donne son accord au transf~rement, sous rdserve des conditions
dont cet tat et la Cour peuvent convenir.

b) a personne transf6r6e reste d6tenue. Une fois l'objectif du transf~rement atteint, la
Cour renvoie sans dM1ai cette personne dans I'ttat requis.
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9. a) La Cour pr6serve le caractre confidentiel des pi&ces et renseignements re-
cueillis, sauf dans la mesure n6cessaire A l'enqu&te et aux proc6dures d6crites dans la de-
mande.

b) L'ttat requis peut au besoin communiquer des documents ou des renseignements
au Procureur A titre confidentiel. Le Procureur ne peut alors les utiliser que pour recueillir
des 6t6ments de preuve nouveaux.

c) L'Etat requis peut, soit d'office, soit A la demande du Procureur, autoriser par la suite
la divulgation de ces documents ou renseignements. Ceux-ci peuvent alors &re utilis6s
comme moyen de preuve conform6ment aux dispositions des chapitres V et VI et au R&
glement de proc6dure et de preuve.

9. a) i) Si un Itat Partie regoit, d'une part, de la Cour et, d'autre part, d'un autre Etat
dans le cadre d'une obligation internationale, des demandes concurrentes
ayant un autre objet que la remise ou l'extradition, il s'efforce, en consultation
avec la Cour et cet autre Itat, de faire droit aux deux demandes, au besoin en
diffdrant l'une ou l'autre ou en la subordonnant A certaines conditions.

ii) A d~faut, la concurrence des demandes est r6solue conform6ment aux prin-
cipes 6tablis A Particle 90.

b) Toutefois, lorsque la demande de la Cour concerne des renseignements, des biens
ou des personnes qui se trouvent sous l'autorit6 d'un Itat tiers ou d'une organisation inter-
nationale en vertu d'un accord international, l'Ittat requis en informe la Cour et celle-ci
adresse sa demande A l'tat tiers ou A I'organisation internationale.

10. a) Si elle regoit une demande en ce sens, la Cour peut coop6rer avec lItat Partie
qui mane une enqu~te ou un proc~s concernant un comportement qui constitue un crime re-
levant de la comp6tence de la Cour ou un crime grave au regard du droit interne de cet Etat,
et pr~ter assistance A cet Etat.

b) i) Cette assistance comprend notanment:

a. La transmission de d6positions, documents et autres 616ments de preuve re-
cueillis au cours d'une enqute ou d'un proc~s men6s par la Cour; et

b. L'interrogatoire de toute personne d6tenue par ordre de la Cour;

ii) Dans le cas vis6 au point a. du sous-alin6a b), i) a:

a. La transmission des documents et autres 616ments de preuve obtenus avec
l'assistance d'un ttat requiert le consentement de cet Etat,

b. La transmission des d6positions, documents et autres 616ments de preuve
fournis par un t6moin ou par un expert se fait conform6ment aux disposi-
tions de larticle 68.

c) La Cour peut, dans les conditions 6noncdes au pr6sent paragraphe, faire droit A une
demande d'assistance 6manant d'un tat qui n'est pas partie au present Statut.
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Article 94. Sursis bi execution d'une demanded raison
d'une enqu~te ou de poursuites en cours

1. Si l'exdcution immddiate d'une demande devait nuire au bon ddroulement de l'en-
quete ou des poursuites en cours dans une affaire diffdrente de celle A laquelle se rapporte
la demande, l'Etat requis peut surseoir A l'exdcution de celle-ci pendant un temps fix6 d'un
commun accord avec la Cour. Toutefois, ce sursis ne dure pas plus qull n'est nrcessaire
pour mener A bien l'enqu~te ou les poursuites en question dans lttat requis. Avant de ddci-
der de surseoir A l'exdcution de la demande, l'ttat requis examine si l'assistance peut tre
fournie immddiatement sous certaines conditions.

2. Si la decision est prise de surseoir A l'exdcution de ia demande en application du
paragraphe 1, le Procureur peut toutefois demander l'adoption de mesures pour preserver
les 616ments de preuve, en vertu de Particle 93, paragraphe 1, alina j).

Article 95. Sursis & execution d'une demande en raison
d'une exception d'irrecevabilit

Lorsque la Cour examine une exception d'irrecevabilitd conformment aux articles 18
ou 19, lttat requis peut surseoir A J'exrcution d'une demande faite au titre du prdsent cha-
pitre en attendant que la Cour ait statu6, A moins que la Cour nait expressdment drcidd que
le Procureur pouvait continuer de rassembler des 616ments de preuve en application des ar-
ticles 18 ou 19.

Article 96. Contenu d'une demande portant sur d'autresformes
de coopgration vises b Particle 93

1. Une demande portant sur d'autres formes de coop6ration visres A l'article 93 est faite
par dcrit. En cas d'urgence, elle peut 6tre faite par tout moyen laissant une trace 6crite, A con-
dition d'&re confirmre selon les modalitrs indiqudes A Particle 87, paragraphe 1, alinra a).

2. La demande contient ou est accompagnre d'un dossier contenant les 616ments sui-
vants:

a) L'expos6 succinct de l'objet de la demande et de la nature de l'assistance demandde,
y compris les fondements juridiques et les motifs de la demande;

b) Des renseignements aussi ddtaills que possible sur la personne ou le lieu qui doi-
vent tre identifies ou localisrs, de mani~re que l'assistance demandde puisse dtre fournie;

c) L'expos6 succinct des faits essentiels qui justifient la demande;

d) L'expos6 des motifs et 'explication detaille des procddures ou des conditions A res-
pecter;

e) Tout renseignement que peut exiger la 16gislation de Pttat requis pour qu'il soit don-
n6 suite A la demande; et

f) Tout autre renseignement utile pour que l'assistance demandde puisse etre fournie.

3. A la demande de la Cour, un Etat Partie tient avec celle-ci, soit d'une mani~re g6-
ndrale, soit d propos d'une question particulire, des consultations sur les conditions pr6-
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vues par sa ldgislation qui pourraient s'appliquer comme prdvu au paragraphe 2, alinda c).

Lors de ces consultations, 'Etat Partie informe la Cour des exigences particulibres de sa lI-

gislation.

4. Les dispositions du present article s'appliquent aussi, le cas dchdant, A une demande

d'assistance adressde A la Cour.

Article 97. Consultations

Lorsqu'un Etat Partie est saisi d'une demande au titre du present chapitre et constate

qu'elle soul~ve des difficultds qui pourraient en gner ou en emp6cher 1'exdcution, il con-

suite la Cour sans tarder en vue de rdgler la question. Ces difficultds peuvent prendre no-

tamment les formes suivantes :

a) Les informations ne sont pas suffisantes pour donner suite d la demande;

b) Dans le cas d'une demande de remise, la personne rdclamde reste introuvable en d6-
pit de tous les efforts, ou les recherches ont permis d'dtablir que la personne se trouvant

dans l'Etat requis n'est manifestement pas celle que vise le mandat; ou

c) L'ttat requis serait contraint, pour donner suite A la demande sous sa forme actuelle,

de violer une obligation conventionnelle qu'il a ddjA A 1'gard d'un autre Etat.

Article 98. Cooperation en relation avec la renonciation b
l'immunitW et le consentement i la remise

1. La Cour ne peut poursuivre l'exdcution d'une demande de remise ou d'assistance

qui contraindrait l'ttat requis A agir de faqon incompatible avec les obligations qui lui in-

combent en droit international en matifre d'immunitd des tats ou d'immunit6 diploma-

tique d'une personne ou de biens d'un tat tiers, A moins d'obtenir au prdalable la

cooperation de cet ttat tiers en vue de la levde de r'immunitd.

2. La Cour ne peut poursuivre l'exdcution d'une demande de remise qui contraindrait

l'Etat requis A agir de faqon incompatible avec les obligations qui lui incombent en vertu

d'accords internationaux selon lesquels le consentement de lttat d'envoi est ndcessaire

pour que soit remise A la Cour une personne relevant de cet Etat, A moins que la Cour ne

puisse au prdalable obtenir la coop&ration de l'tat d'envoi pour qu'il consente A la remise.

Article 99. Excution des demandes pr~sent~es
au titre des articles 93 et 96

1. L'ttat requis donne suite aux demandes d'assistance conformdment A la procdure

prdvue par sa idgislation et, A moins que cette ldgislation ne l'interdise, de la mani~re pr6-

cisde dans la demande, y compris en appliquant toute procedure indiqude dans celle-ci ou

en autorisant les personnes qu'elle prdcise A 8tre prdsentes et A participer A 'exdcution de la

demande.

2. En cas de demande urgente, les documents ou 6lments de preuve produits pour y

rdpondre sont, A la requete de la Cour, envoyds d'urgence.
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3. Les rdponses de lltat requis sont communiqu~es dans leur langue et sous leur forme
originales.

4. Sans prejudice des autres articles du pr6sent chapitre, lorsque cela est n~cessaire
pour ex6cuter efficacement une demande A laquelle il peut tre donn6 suite sans recourir A
des mesures de contrainte, notamment lorsqu'il s'agit d'entendre ou de faire ddposer une
personne agissant de son plein gr6, y compris hors de la presence des autorit6s de l'ttat par-
tie requis quand cela est d6terminant pour la bonne execution de la demande, ou lorsqu'il
s'agit d'inspecter un site public ou un autre lieu publie sans le modifier, le Procureur peut
r6aliser l'objet de la demande directement sur le territoire de l'Etat, selon les modalit~s sui-
vantes :

a) Lorsque lttat requis est l'Etat sur le territoire duquel il est alldgu6 que le crime a
dt6 commis et qu'il y a eu une d6cision sur la recevabilit6 comme pr6vu aux articles 18 ou
19, le Procureur peut ex6cuter directement la demande, aprs avoir mend avec l'ttat requis
des consultations aussi 6tendues que possible;

b) Dans les autres cas, le Procureur peut executer la demande apr~s consultations avec
l'tat Partie requis et eu 6gard aux conditions ou preoccupations raisonnables que cet tat
a 6ventuellement fait valoir. Lorsque l'Etat requis constate que l'ex6cution oune demande
relevant du pr6sent alin6a soulve des difficult6s, il consulte aussit6t la Cour en vue d'y re-
mddier.

5. Les dispositions autorisant la personne entendue ou interrog6e par la Cour au titre
de Particle 72 A invoquer les restrictions pr6vues pour empcher la divulgation d'informa-
tions confidentielles touchant A la sdcurit6 nationale s'appliquent 6galement A l'ex6cution
des demandes d'assistance relevant du prdsent article.

Article 100. Dgpenses

1. Les ddpenses ordinaires affdrentes A l'ex~cution des demandes sur le territoire de
l'tat requis sont A la charge de cet Etat, A l'exception des frais suivants, qui sont A la charge
de la Cour:

a) Frais lids aux voyages et A la protection des t6moins et des experts ou au transf~re-
ment des d~tenus en vertu de Particle 93;

b) Frais de traduction, d'interpr~tation et de transcription;

c) Frais de d~placement et de sdjour des juges, du Procureur, des procureurs adjoints,
du Greffier, du Greffier adjoint et des membres du personnel de tous les organes de la Cour;

d) Coat des expertises ou rapports demand6s par la Cour;

e) Frais lids au transport des personnes remises A la Cour par Pttat de detention; et

f) Apr~s consultation, tous frais extraordinaires que peut entrainer l'ex6cution d'une
demande.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent, selon qu'il convient, aux demandes
adress6es A la Cour par les ttats Parties. Dans ce cas, la Cour prend A sa charge les frais
ordinaires de 'ex6cution.
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Article 101. Rigle de la sp&cialitg

1. Une personne remise A la Cour en application du pr6sent Statut ne peut &re pour-
suivie, punie ou datenue A raison de comportements ant6rieurs A sa remise, A moins que
ceux-ci ne soient constitutifs des crimes pour lesquels elle a 6td remise.

2. La Cour peut solliciter de l'tat qui lui a remis une personne une ddrogation aux
conditions pos6es au paragraphe 1. Elle fournit au besoin des renseignements suppl6men-
taires conformment A Particle 9 1. Les ttats Parties sont habilit6s A accorder une d6roga-
tion A la Cour et doivent s'efforcer de le faire.

Article 102. Emploi des termes

Aux fins du pr6sent Statut :

a) On entend par «<remise > le fait pour un Etat de livrer une personne A la Cour en ap-
plication du pr6sent Statut.

b) On entend par «<extradition le fait pour un Etat de livrer une personne A un autre
ttat en application d'un trait6, d'une convention ou de la Idgislation nationale.

CHAPITRE X. ExItCUTION

Article 103. R6le des Etats dans l'excution
des peines d'emprisonnement

1. a) Les peines d'emprisonnement sont accomplies dans un 1ttat d6sign6 par la Cour
sur la liste des Etats qui lui ont fait savoir qu'ils 6taient dispos6s A recevoir des condamn6s.

b) Lorsqu'il d6clare qu'il est dispos6 A recevoir des condamn6s, un Etat peut assortir
son acceptation de conditions qui doivent 8tre agr66es par la Cour et Etre conformes aux
dispositions du pr6sent chapitre.

c) L'ttat d6sign6 dans une affaire donn6e fait savoir promptement A la Cour s'il accep-
te ou non sa d6signation.

2. a) L'ltat charg6 de l'ex6cution avise la Cour de toute circonstance, y compris la
rdalisation de toute condition convenue en application du paragraphe 1, qui serait de nature
A modifier sensiblement les conditions ou la dur6e de la d6tention. La Cour est avis6e au
moins 45 jours A l'avance de toute circonstance de ce type connue ou pr6visible. Pendant ce
d6lai, l'ttat charg6 de l'exdcution ne prend aucune mesure qui pourrait 8tre contraire A ses
obligations en vertu de Particle 110;

b) Si la Cour ne peut accepter les circonstances visdes A 'alin6a a), elle en avise l'Etat
charg6 de l'ex6cution et procdde conform6ment A l'article 104, paragraphe 1.

3. Quand elle exerce son pouvoir de d6signation conform6ment au paragraphe 1, la
Cour prend en consid6ration:

a) Le principe selon lequel les Etats Parties doivent partager la responsabilit6 de l'ex6-
cution des peines d'emprisonnement conform6ment aux principes de r6partition 6quitable
dnonc6s dans le R~glement de proc6dure et de preuve;
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b) Les r~gles conventionnelles du droit international g6n6ralement accept6es qui r6-
gissent le traitement des d6tenus;

c) Les vues de la personne condamn6e;

d) La nationalit6 de la personne condamn6e;

e) Toute autre circonstance relative au crime, A la situation de la personne condamn6e
ou d l'exdcution effective de la peine, susceptible de guider le choix de l'tat charg6 de
l'ex6cution.

4. Si aucun tat nest d6sign6 comme pr~vu au paragraphe 1, la peine d'emprisonne-
ment est accomplie dans un 6tablissement p6nitentiaire fourni par l'Etat h6te, dans les con-
ditions d6finies par l'accord de siege vis6 A 'article 3, paragraphe 2. Dans ce cas, les
d6penses aff6rentes A l'ex6cution de la peine sont A la charge de la Cour.

Article 104. Modification de la dksignation de
l'Etat chargg de l'ex&ution

1. La Cour peut decider d tout moment de transf6rer un condamn6 dans une prison
d'un autre tat.

2. La personne condamn6e par la Cour peut A tout moment demander d celle-ci son
transfert hors de l'ttat charg6 de 'ex6cution.

Article 105. Execution de la peine

1. Sous r6serve des conditions qu'un ttat a 6ventuellement formul6es comme le pr6-
voit l'article 103, paragraphe 1, alin6a b), la peine d'emprisonnement est ex6cutoire pour
les ttats Parties, qui ne peuvent en aucun cas la modifier.

2. La Cour a seule le droit de se prononcer sur une demande de rdvision de sa d6cision
sur la culpabilit6 ou la peine. L'ttat charg6 de l'ex6cution n'emp6che pas le condamn6 de
pr6senter une telle demande.

Article 106. Contr6le de l'ex&ution de la peine
et conditions de dktention

1. L'ex6cution d'une peine d'emprisonnement est soumise au contr6le de la Cour. Elle
est conforme aux r~gles conventionnelles internationales largement accept~es en matire
de traitement des d6tenus.

2. Les conditions de d6tention sont r6gies par la 16gislation de lItat charg6 de l'ex6-
cution. Elles sont conformes aux r~gles conventionnelles internationales largement accep-
t6es en mati~re de traitement des d~tenus. Elles ne peuvent en aucun cas 8tre ni plus ni
moins favorables que celles que Ittat charg6 de 1'ex6cution r6serve aux d6tenus condamn6s
pour des infractions similaires.

3. Les communications entre le condamn6 et la Cour sont libres et confidentielles.
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Article 107. Transferement du condamn qui a accompli sapeine

1. Une fois sa peine purg6e, une personne qui n'est pas un ressortissant de lEtat charg6

de l'ex~cution peut 8tre transf6ree, conformment A la l6gislation de 'Ittat charg6 de l'ex6-
cution, dans un autre Etat qui accepte ou est tenu de I'accueillir ou dans un autre Etat qui
accepte de I'accueillir en rdponse au souhait quelle a formul6 d'8tre transferee dans cet Etat,
A moins que I'Etat charg6 de l'excution n'autorise cette personne d demeurer sur son terri-

toire.

2. Les d~penses aff~rentes au transf~rement du condamn dans un autre Etat en appli-

cation du paragraphe 1 sont support6es par la Cour si aucun 1ttat ne les prend A sa charge.

3. Sous reserve des dispositions de l'article 108, l'I1tat de d6tention peut 6galement, en
application de sa l6gislation, extrader ou remettre de quelque autre mani~re la personne A
un ttat qui a demand6 son extradition ou sa remise aux fins de jugement ou d'excution
d'une peine.

Article 108. Limites en mati~re de poursuites ou de
condamnations pour d'autres infractions

1. Le condamn6 d~tenu par l'Etat charg6 de 'ex6cution ne peut tre poursuivi, condam-
n6 ou extrad6 vers un Etat tiers pour un comportement ant~rieur A son transf~rement dans
I'ttat charg6 de l'ex6cution, A moins que la Cour n'ait approuv6 ces poursuites, cette con-
damnation ou cette extradition A la demande de l'tat charg6 de l'ex~cution.

2. La Cour statue sur la question apr~s avoir entendu le condamne.

3. Le paragraphe 1 cesse de s'appliquer si le condamn6 demeure volontairement plus
de 30 jours sur le territoire de l'ttat charg6 de l'exdcution apr~s avoir accompli la totalit6
de la peine prononc~e par la Cour, ou s'il retoume sur le territoire de cet Etat apr~s lavoir

quitt6.

Article 109. Excution des peines d'amende et des
mesures de confiscation

1. Les ttats Parties font exdcuter les peines d'amende et les mesures de confiscation
ordonn~es par la Cour en vertu du chapitre VII, sans prejudice des droits des tiers de bonne
foi et conform~ment A ia procddure pr~vue par leur legislation interne.

2. Lorsqu'un ttat Partie n'est pas en mesure de donner effet A lordonnance de confis-

cation, il prend des mesures pour r6cup6rer la valeur du produit, des biens ou des avoirs
dont la Cour a ordonn6 la confiscation, sans prejudice des droits des tiers de bonne foi.

3. Les biens, ou le produit de la vente de biens immobiliers ou, le cas 6ch~ant, d'autres
biens, obtenus par un Etat Partie en execution d'un arr~t de la Cour sont transforms A la Cour.

Article 110. Examen par la Cour de la question d'une r~duction de peine

1. L'Etat charg6 de 'ex6cution ne peut libdrer la personne ddtenue avant ]a fin de la
peine prononc~e par la Cour.



Volume 2187, 1-38544

2. La Cour a seule le droit de dcider d'une reduction de peine. Elle se prononce apres
avoir entendu le condamn6.

3. Lorsque la personne a purgd les deux tiers de sa peine ou accompli 25 ann~es d'em-
prisonnement dans le cas d'une condamnation A perpdtuitd, la Cour rdexamine la peine pour
determiner s'il y a lieu de la r6duire. Elle ne proc~de pas A cc r6examen avant ce terme.

4. Lors du r6examen prdvu au paragraphe 3, la Cour peut r~duire la peine si elle con-
state qu'une ou plusieurs des conditions suivantes sont r~alisdes :

a) La personne a, ds le debut et de fagon continue, manifest6 sa volontd de coop~rer
avec la Cour dans les enquetes et poursuites de celle-ci;

b) La personne a facilitd spontandment l'ex~cution des d6cisions et ordonnances de la
Cour dans d'autres cas, en particulier en I'aidant A localiser des avoirs faisant lobjet de d6-
cisions ordonnant leur confiscation, le versement d'une amende ou une r6paration et pou-
vant re employ6s au profit des victimes; ou

c) D'autres facteurs prdvus dans le R~glement de procedure et de preuve attestent un
changement de circonstances manifeste aux consequences appr6ciables de nature A justifier
la reduction de la peine.

5. Si, lors du r~examen prdvu au paragraphe 3, la Cour determine qu'il n'y a pas lieu
de r~duire la peine, elle reexamine par la suite la question de la r~duction de peine aux in-
tervalles pr6vus dans le R~glement de procddure et de preuve et en appliquant les crit~res
qui y sont 6nonc6s.

Article 111. Evasion

Si un condamn6 s'6vade de son lieu de d6tention et fuit l'tat chargd de l'ex6cution de
la peine, cet ttat peut, apr~s avoir consult6 la Cour, demander A l'ttat dans lequel se trouve
le condamn6 de le lui remettre en application des accords bilatdraux ou multilatdraux en vi-
gueur, ou demander A la Cour de solliciter la remise de cette personne au titre du chapitre
IX. Lorsque la Cour sollicite la remise d'une personne, elle peut demander que cette per-
sonne soit livrde A l'ttat dans lequel elle accomplissait sa peine ou A un autre Etat qu'elle
d6signe.

CHAPITRE XI. ASSEMBLtE DES ETATS PARTIES

Article 112. Assemble des Etats Parties

1. I1 est constitu6 une Assembl6e des Etats Parties au pr6sent Statut. Chaque tat Partie
y dispose d'un repr6sentant, qui peut tre second6 par des suppl6ants et des conseillers. Les
autres tats qui ont sign6 le present Statut ou l'Acte final peuvent y singer d titre d'observa-
teurs.

2. L'Assemble:

a) Examine et adopte, s'il y a lieu, les recommandations de la Commission preparatoire;

b) Donne A ia Prdsidence, au Procureur et au Greffier des orientations g6ndrales pour
l'administration de la Cour;
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c) Examine les rapports et les activit6s du Bureau dtabli en vertu du paragraphe 3 et
prend les mesures qu'ils appellent;

d) Examine et arr~te le budget de la Cour;

e) Ddcide s'il y a lieu, conform6ment A l'article 36, de modifier le nombre des juges;

f) Examine, conform6ment A larticle 87, paragraphes 5 et 7, toute question relative A
la non-coop6ration des ttats;

g) S'acquitte de toute autre fonction compatible avec les dispositions du pr6sent Statut
et du R~glement de procedure et de preuve.

3. a) L'Assembl6e est dotde d'un bureau, compos6 d'un pr6sident, de deux vice-pr6si-
dents et de 18 membres dlus par elle pour trois ans.

b) Le Bureau a un caract~re repr~sentatif, eu 6gard, en particulier, au principe de la
r6partition g6ographique 6quitable et A la n6cessit6 d'assurer une repr6sentation adequate
des principaux syst~mes juridiques du monde.

c) Le Bureau se r~unit aussi souvent que n6cessaire, mais au moins une fois par an. II
aide l'Assemblde A s'acquitter de ses responsabilit6s.

4. L'Assembl~e cr6e les autres organes subsidiaires qu'elle juge n6cessaires, notam-
ment un m6canisme de contr6le ind6pendant qui proc~de A des inspections, &valuations et
enqu~tes afin que la Cour soit administr6e de la mani~re la plus efficace et la plus 6cono-
mique possible.

5. Le Pr6sident de la Cour, le Procureur et le Greffier ou leurs repr6sentants partici-
pent, selon qu'il convient, aux r6unions de l'Assembl6e et du Bureau.

6. L'Assemblde se r~unit une fois par an et, lorsque les circonstances l'y engagent, elle
tient des sessions extraordinaires, au siege de la Cour ou au Siege de lOrganisation des Na-
tions Unies. A moins que le pr6sent Statut n'en dispose autrement, les sessions extraordi-
naires sont convoqu6es par le Bureau soit d'office soit A la demande du tiers des Etats
Parties.

7. Chaque ttat Partie dispose d'une voix. L'Assembl6e et le Bureau s'efforcent dans
toute la mesure possible d'adopter leurs d6cisions par consensus. Si le consensus n'est pas
possible, et A moins que le Statut n'en dispose autrement :

a) Les decisions sur les questions de fond sont prises A la majorit6 des deux tiers des
prdsents et votants, la majorit6 absolue des tats Parties constituant le quorum pour le scrutin;

b) Les d6cisions sur les questions de proc6dure sont prises A la majorit6 simple des
Etats Parties pr6sents et votants.

8. Un tat Partie en retard dans le paiement de sa contribution aux d6penses de la Cour
ne peut participer au vote ni A l'Assembl6e ni au Bureau si le montant de ses arridr6s est 6gal
ou supdrieur A la contribution dont il est redevable pour les deux ann6es completes dcou-
l6es. L'Assembl6e peut ndanmoins autoriser cet Ettat A participer au vote A l'Assemble et
au Bureau si elle constate que son manquement est dfi A des circonstances ind6pendantes
de sa volont6.

9. L'Assemblde adopte son propre r~glement int6rieur.
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10. Les langues officielles et les langues de travail de I'Assemble des tats Parties
sont celles de l'Assemblde gdnrale des Nations Unies.

CHAPITRE XII. FINANCEMENT

Article 113. Rfglement financier et rbgles de gestionfinancibre

Sauf disposition contraire expresse, toutes les questions financi&res qui se rapportent A
la Cour et aux reunions de l'AssembIe des tats Parties, y compris le Bureau et les organes
subsidiaires de celle-ci, sont regis par le present Statut, le R~glement financier et r~gles de
gestion financi&re adoptds par I'Assemblde des btats Parties.

Article 114. Rfglement des d~penses

Les drpenses de la Cour et de I'Assemble des Etats Parties, y compris le Bureau et les
organes subsidiaires de celle-ci, sont rdgldes par prdlvement sur les ressources financires
de la Cour.

Article 115. Ressourcesfinanci res de la Cour et
de l'Assemble des Etats Parties

Les d~penses de la Cour et de I'Assembke des Etats Parties, y compris le Bureau et les
organes subsidiaires de celle-ci, inscrites au budget arr&6 par l'Assemble des tats Parties,
sont financres par les sources suivantes :

a) Les contributions des tats Parties;

b) Les ressources financi~res fournies par l'Organisation des Nations Unies, sous rd-
serve de l'approbation de l'Assemblke gdnrrale, en particulier dans le cas des d~penses li~es
A la saisine de la Cour par le Conseil de sdcuritd.

Article 116. Contributions volontaires

Sans prejudice de 'article 115, la Cour peut recevoir et utiliser A titre de ressources fi-
nanci~res supplmentaires les contributions volontaires des gouvernements, des organisa-
tions internationales, des particuliers, des entreprises et d'autres entitds, selon les crit~res
fixes en la mati~re par l'Assembl~e des Etats Parties.

Article 117. Calcul des contributions

Les contributions des tats Parties sont calculkes selon un bar~me des quotes-parts
convenu, fondd sur le bar~me adoptd par rOrganisation des Nations Unies pour son budget
ordinaire, et adapt6 conformdment aux principes sur lesquels ce barme est fond6.
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Article 118. Vrification annuelle des comptes

Les rapports, livres et comptes de la Cour, y compris ses 6tats financiers annuels, sont
v6rifi6s chaque ann6e par un contr6leur ind6pendant.

CHAPITRE XIII. CLAUSES FINALES

Article 119. Rfglement des diffrends

1. Tout diff6rend relatif aux fonctions judiciaires de la Cour est r6g16 par d6cision de
la Cour.

2. Tout autre diff6rend entre deux ou plusieurs Etats Parties concemant l'interpr6tation
ou lapplication du pr6sent Statut qui n'est pas r6solu par la voie de n6gociations dans les
trois mois apr~s le d6but de celles-ci est renvoy6 A l'Assembl6e des ttats Parties. L'Assem-
blWe peut chercher A r6soudre elle-meme le diff6rend ou faire des recommandations sur
d'autres moyens de le r6gler, y compris le renvoi A la Cour internationale de Justice en con-
formit6 avec le Statut de celle-ci.

Article 120. Rserves

Le pr6sent Statut n'admet aucune r6serve.

Article 121. Amendements

1. A l'expiration d'une p6riode de sept ans commengant A la date d'entr6e en vigueur
du present Statut, tout Etat Partie peut proposer des amendements A celui-ci. Le texte des
propositions d'amendement est soumis au Secr6taire g6ndral de l'Organisation des Nations
Unies, qui le communique sans retard A tous les Etats Parties.

2. Trois mois au plus t6t apr~s la date de cette communication, l'Assembl~e des Etats
Parties, A la r6union suivante, d6cide, A la majorit6 de ses membres pr6sents et votants, de
se saisir ou non de la proposition. L'Assemble peut traiter cette proposition elle-meme ou
convoquer une conf6rence de r6vision si la question soulev6e le justifie.

3. L'adoption d'un amendement lors d'une r6union de I'Assembl6e des Ittats Parties ou
d'une conf6rence de r6vision requiert, s'il nest pas possible de parvenir A un consensus, la
majorit6 des deux tiers des tats Parties.

4. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 5, un amendement entre en vigueur A
l'6gard de tous les Etats Parties un an apr~s que les sept huiti~mes d'entre eux ont d6posd
leurs instruments de ratification ou d'acceptation aupr~s du Secr6taire g6n6ral de l'Organi-
sation des Nations Unies.

5. Un amendement aux articles 5, 6, 7 et 8 du pr6sent Statut entre en vigueur A l'6gard
des tats Parties qui l'ont accept6 un an apr~s le d6p6t de leurs instruments de ratification
ou d'acceptation. La Cour n'exerce pas sa comp6tence A l'dgard d'un crime faisant l'objet
de cet amendement lorsque ce crime a 6t6 commis par un ressortissant d'un tat Partie qui
da pas accept6 l'amendement ou sur le territoire de cet Etat.
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6. Si un amendement a dt6 acceptd par les sept huiti~mes des Etats Parties conformd-
ment au paragraphe 4, tout tat Partie qui ne l'a pas accept6 peut se retirer du present Statut
avec effet immddiat, nonobstant Particle 127, paragraphe 1, mais sous reserve de l'article
127, paragraphe 2, en donnant notification de son retrait au plus tard un an apr~s I'entr~e en
vigueur de cet amendement.

7. Le Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies communique a tous les
Etats Parties les amendements adopt~s lors d'une reunion de I'Assembl6e des Etats Parties
ou d'une conference de revision.

Article 122. Amendements aux dispositions de caract~re institutionnel

1. Tout tat Partie peut proposer, nonobstant larticle 121, paragraphe 1, des amende-
ments aux dispositions du present Statut de caract~re exclusivement institutionnel, A savoir
les articles 35, 36, paragraphes 8 et 9, 37, 38, 39, paragraphes 1 (deux premieres phrases),
2 et 4, 42, paragraphes 4 A 9, 43, paragraphes 2 et 3, 44, 46, 47 et 49. Le texte de tout amen-
dement propos6 est soumis au Secr~taire g~n~ral de l'Organisation des Nations Unies ou A
toute autre personne d~sign~e par l'Assembl~e des Etats Parties, qui le communique sans
retard A tous les ttats Parties et aux autres participants A l'Assembl~e.

2. Les amendements relevant du present article pour lesquels il n'est pas possible de
parvenir A un consensus sont adopt6s par l'Assembl~e des Etats Parties ou par une conf&
rence de revision A la majorit6 des deux tiers des Etats Parties. Ils entrent en vigueur A
l'gard de tous les ttats Parties six mois apr~s leur adoption par l'Assemble ou, selon le
cas, par la conference de r~vision.

Article 123. Rvision du Statut

1. Sept ans aprbs l'entr~e en vigueur du present Statut, le Secr~taire g~n~ral de 'Orga-
nisation des Nations Unies convoquera une conference de revision pour examiner tout
amendement au present Statut. L'examen pourra porter notamment, mais pas exclusive-
ment, sur la liste des crimes figurant A l'article 5. La conference sera ouverte aux partici-
pants A l'Assemble des tats Parties, selon les m~mes conditions.

2. A tout moment par la suite, A la demande d'un Etat Partie et aux fins 6nonc~es au
paragraphe 1, le Secr~taire g~ndral de l'Organisation des Nations Unies, avec l'approbation
de la majorit6 des lttats Parties, convoque une conference de revision.

3. L'adoption et l'entr~e en vigueur de tout amendement au Statut examin6 lors d'une
conf6rence de r6vision sont r~gies par les dispositions de l'article 121, paragraphes 3 A 7.

Article 124. Disposition transitoire

Nonobstant les dispositions de larticle 12, paragraphes 1 et 2, un Etat qui devient partie
au present Statut peut dclarer que, pour une p~riode de sept ans A partir de l'entrde en vi-
gueur du Statut A son 6gard, il n'accepte pas la competence de la Cour en ce qui conceme
la categorie de crimes vis6e A rarticle 8 lorsqu' il est allkgu6 qu'un crime a 6t6 commis sur
son territoire ou par ses ressortissants. II peut A tout moment retirer cette declaration. Les
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dispositions du pr6sent article seront rdexamin6es A la conf6rence de revision convoqu~e
conform6ment A P'article 123, paragraphe 1.

Article 125. Signature, ratification, acceptation, approbation ou adhesion

1. Le pr6sent Statut est ouvert A la signature de tous les ltats le 17 juillet 1998, au siege
de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et Pagriculture, A Rome. I1 reste
ouvert A la signature jusqu'au 17 octobre 1998, au Minist~re des affaires dtrangres de lItal-
ie, A Rome, et, apr&s cette date, jusqu'au 31 d6cembre 2000, au Siege de rOrganisation des
Nations Unies, A New York.

2. Le prdsent Statut est soumis A ratification, acceptation ou approbation par les tats
signataires. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'approbation seront d6posds
aupr~s du Secrdtaire g6ndral de lOrganisation des Nations Unies.

3. Le pr6sent Statut est ouvert A l'adhdsion de tous les Etats. Les instruments d'adh6-
sion seront d6pos6s aupr~s du Secr6taire g6n6ral de rOrganisation des Nations Unies.

Article 126. Entrde en vigueur

1. Le prdsent Statut entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le soixanti~me
jour apr~s la date de ddp6t du soixanti~me instrument de ratification, d'acceptation, d'ap-
probation ou d'adh6sion aupr~s du Secr6taire g~n6ral de l'Organisation des Nations Unies.

2. A l'6gard de chaque Etat qui ratifie, accepte ou approuve le pr6sent Statut ou y ad-
here apr~s le ddp6t du soixanti~me instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation
ou d'adh6sion, le Statut entre en vigueur le premier jour du mois suivant le soixanti~me jour
apr~s le ddp6t par cet tat de son instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou
d'adhdsion.

Article 127. Retrait

1. Tout Etat Partie peut, par voie de notification dcrite adresse au Secrdtaire gdn6ral
de lOrganisation des Nations Unies, se retirer du pr6sent Statut. Le retrait prend effet un an
apr~s la date A laquelle la notification a 6 revue, A moins que celle-ci ne pr6voie une date
post6rieure.

2. Son retrait ne d6gage pas lItat des obligations mises A sa charge par le pr6sent Sta-
tut alors qu'il y 6tait Partie, y compris les obligations fmancires encourues, et n'affecte pas
non plus la coopdration 6tablie avec la Cour A loccasion des enquetes et proc6dures p6nales
A 1'6gard desquelles I'ttat avait le devoir de coop6rer et qui ont 6t6 commenc6es avant la
date A laquelle le retrait a pris effet; le retrait n'affecte en rien la poursuite de 'examen des
affaires que la Cour avait deja commence a examiner avant la date A laquelle il a pris effet.
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Article 128. Textesfaisantfoi

L'original du present Statut, dont les textes anglais, arabe, chinois, espagnol, frangais
et russe font dgalement foi, sera ddposd aupr~s du Secrdtaire gdn6ral de I'Organisation des
Nations Unies, qui en fera tenir copie certifide conforme A tous les Etats.

En Foi de Quoi les soussign~s, A ce dfiment autoris6s par leur gouvemement respectif,
ont signs le present Statut.

FAIT A Rome ce dix-septi~me jour dejuillet de I'an mil neuf cent quatre-vingt-dix-huit.

[Pour les signatures, voir p. 598 du prdsent volume.]


